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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President {parle en anglais ) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Libye a participer 
a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je souhaite la bienvenue a 
S. E. M. Mohamed Siala, Ministre des affaires etrangeres 
et de la cooperation internationale de la Libye. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Ghassan 
Salame, Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye, 
a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Salame et de l’Ambassadeur 
Olof Skoog, Representant permanent de la Suede, en sa 
qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 

Je donne maintenant la parole a M. Salame. 

M. Salame ( parle en anglais) : Je tiens a feliciter 
l’ltalie de son accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois present. C’est un privilege que de 
voir le Ministre Alfano presider la presente seance, et 
cela reflete la ferme volonte de l’ltalie d’appuyer les 
efforts que deploie l’ONU pour mettre fin a la crise 
en Libye. 

Le plan d’action pour la Libye a ete lance il y a 
deux mois. Ce plan d’action comporte un certain nombre 
d’elements que la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye (MANUL) a commence a mettre en oeuvre 
simultanement, notamment la modification de l’Accord 
politique libyen, l’organisation d’une conference 
nationale, la preparation des elections et la fourniture 
d’une assistance humanitaire. 

Le cas de la Libye peut sembler simple. En 
tant que pays epargne par des divisions ethniques ou 
sectaires profondes, qui est en outre dote d’un bon 
systeme educatif et riche en ressources naturelles, un 
grand nombre des problemes rencontres ailleurs ne se 
posent pas en Libye. Toutefois, ce pays qui pourrait etre 


considere a tort comme une nation homogene est en 
realite divise au niveau atomique. Le conflit de 2011 et 
les troubles qui ont marque les annees suivantes ont fait 
imploser le regime politique. Celui-ci a ete remplace par 
une multiplicity de programmes individuels concurrents, 
qui pretendent souvent representer des regions, des villes 
ou des tribus. II est essentiel de reconstituer le regime 
politique national libyen, sinon, il sera impossible de 
creer des institutions, et la reconstruction de l’Etat doit 
necessairement etre une entreprise sisyphienne. 

J’ai le plaisir d’annoncer qu’au cours des deux 
derniers mois, la mise en oeuvre du plan d’action a 
considerablement avance. L’ONU a convoque dans les 
locaux de la MANUL a Tunis deux sessions du comite 
de redaction conjoint, qui est compose de membres de 
la Chambre des deputes et du Haut Conseil d’Etat, en 
vue de decider d’un ensemble d’amendements a apporter 
a l’Accord politique libyen. Pour la premiere fois, 
avec la tenue de ces reunions, Particle 12 de l’Accord 
politique libyen a ete mis en oeuvre. Je me felicite de la 
reconnaissance mutuelle des deux assemblies et du fait 
qu’elles ont reconnu l’Accord politique libyen comme 
etant l’unique cadre disponible pour mettre un terme a 
la crise en Libye. 

Depuis ces reunions, les deux organes sont 
restes en contact. En depit des nombreux progres 
accomplis, il reste quelques decisions a prendre. 
Je suis convaincu que nous nous approchons d’un 
consensus. Nous n’elaborerons pas un processus destine 
a selectionner certains candidats en particulier, et tout 
mecanisme charge de selectionner un nouveau conseil 
de la presidence et un nouveau gouvernement doit 
etre transparent et equilibre. J’ai le plaisir de signaler 
que la grande majorite du public libyen a accueilli 
favorablement cette approche de principe. On s’attend a 
ce que les personnalites politiques soient surexcitees par 
la question de « qui », mais pour nous, l’important est 
de savoir « comment » - nous voulons dire par la que le 
processus doit etre juste, ouvert et competitif. 

Des efforts sont egalement en cours en ce qui 
concerne d’autres aspects du plan d’action. La MANUL 
est en pleins preparatifs de la conference nationale - al- 
Multaqa al-Watani - qui doit se derouler en fevrier 2018. 
Nous sommes en train d’etudier la possibilite de 
l’organiser en Libye, et je suis reconnaissant des 
nombreuses offres d’assistance que nous avons re?ues 
de la part d’acteurs libyens. La conference nationale 
donnera aux Libyens dans tout le pays la possibilite de 
se rassembler dans un meme lieu pour la premiere fois, 
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de renouveler leur discours national commun et de se 
mettre d’accord sur les mesures tangibles a mettre en 
place pour conclure la transition. J’insiste sur le fait que 
la conference ne doit exclure personne afin d’adopter 
une veritable charte nationale et d’elaborer les directives 
legislatives necessaires pour mener la transition a son 
terme. Cette conference est plus importante que jamais 
du fait des nouvelles menaces contre l’unite nationale 
proferees recemment par les autorites paralleles. 

En ce qui concerne les elections, nous deployons 
des efforts intensifs pour creer les conditions politiques 
et techniques propices a leur organisation. Les elections 
ne doivent pas avoir lieu avant que nous nous soyons 
assures qu’elles n’ajouteront pas un troisieme parlement 
ou un quatrieme gouvernement. Les Libyens meritent 
des institutions nationales incontestees. 

Pour garantir l’etat de preparation, la Haute 
Commission electorale nationale s’efforcera de mettre 
a jour les listes electorates avant la fin de l’annee, ce 
qui n’etait pas arrive depuis 2014. La communaute 
internationale est tout a fait prete a appuyer ce processus. 
De son cote, la Chambre des deputes doit s’acquitter de la 
tache qui lui incombe d’adopter la legislation electorale 
necessaire. II faut egalement mettre en place un cadre 
constitutionnel clair. L’Assemblee constituante a ete 
elue et chargee de rediger une nouvelle Constitution, ce 
qu’elle a fait. Je la felicite d’avoir resiste a la pression 
qu’elle a du affronter, et je condamne les menaces qui 
ont vise des membres de l’Assemblee. 

Le processus constitutionnel doit se poursuivre. 
Si nous travaillons de concert pour appliquer les 
diverses parties du plan d’action, aucun vide n’est 
acceptable. Qu’il soit ou non modifie, l’Accord politique 
libyen de 2015 doit done constituer le cadre pour mener 
la transition a son terme. 

Dans le cadre du plan d’action, l’ONU s’emploie 
egalement a creer des conditions de vie plus sures et 
normales pour tous les citoyens afin que les Libyens 
puissent mener leur vie quotidienne a l’abri de la peur 
et du besoin. Nous sommes en train d’intensifier nos 
contacts avec les groupes armes et de mettre au point 
une strategic en vue de les reinsurer progressivement a 
la vie civile. A Tripoli, nos experts travaillent en etroite 
collaboration avec les forces de securite nationales pour 
leur permettre d’assurer plus efficacement la securite 
dans la capitale. Par ailleurs, nous continuons de 
collaborer avec les dirigeants militaires dans tout le pays 
pour determiner la forme que prendront les institutions 
militaires libyennes. Pour garantir une securite humaine 


durable en Libye, il faut egalement autonomiser le secteur 
judiciaire et les organismes professionnels charges 
du maintien de l’ordre et de la securite. L’ONU est en 
train d’elaborer, en collaboration avec le Ministere de 
la justice et d’autres acteurs libyens, des initiatives qui 
visent en particulier a reformer le systeme penitentiaire, 
qui est dans un etat deplorable. 

La Mission s’efforce de faciliter le dialogue entre 
les communautes et les institutions locales, notamment 
l’accord preliminaire conclu recemment entre Tripoli et 
Zintan. Dans ce contexte, je salue la decision prise par le 
Conseil de la presidence de creer un fonds de reparations 
national pour toutes les victimes du conflit. 

Nous ne pouvons passer sous silence la situation 
humanitaire desesperee en Libye. Par le passe, le pays 
a beaucoup donne a une grande partie de l’Afrique; 
aujourd’hui, 25% de la population a besoin d’une aide 
humanitaire. En particulier, le secteur de la sante libyen 
est en crise. Seule une fraction des hopitaux publics 
libyens fonctionnent. Les medicaments se font rares 
et le materiel moderne est souvent mal entretenu. Le 
personnel etranger, l’epine dorsale traditionnelle du 
systeme de sante libyen, a fui. Certains praticiens libyens 
ont averti que le pays est expose au risque d’epidemies. 
Nous prevoyons d’organiser en debut d’annee prochaine 
une reunion de coordination de haut niveau regroupant 
les parties prenantes locales et internationales. 

II est inacceptable qu’un pays aussi riche souffre 
tant. C’est cependant le cas, et nous devons l’aider 
a s’attaquer a ses problemes les plus pressants. Notre 
strategic humanitaire visa a aider a repondre aux besoins 
pressants des groupes les plus vulnerables. J’espere que 
le Conseil peut envisager d’appuyer notre programme 
pour 2018, sans parler du Londs de stabilisation pour la 
Libye, en place depuis deux ans maintenant et qui est 
d’une importance critique et a apporte des avantages 
concrets aux communautes a Aoubari, Benghazi, Sabha, 
Syrte et Kikla. Encourage par ce succes, le Londs s’etend 
a Bani Walid et au grand Tripoli. Grace au Fonds de 
stabilisation, des hopitaux ont rouvert et les enfants ont 
des salles de classe. 

Pourtant, cela ne suffit pas. II faut faire bien 
davantage. En ce qui concerne les migrants et les 
refugies, malgre l’aide d’urgence, nous avons vu 
une augmentation du nombre de personnes detenues 
arbitrairement dans un systeme qui ne respecte pas le 
principe de responsabilite ou la procedure reguliere. Les 
migrants sont toujours victimes de violences extremes, 
de travail force, d’extorsions, de meurtres et d’autres 
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graves violations a 1’inter ieur et a l’exterieur des lieux 
de detention officiels. Nous exhortons le Gouvernement 
libyen a s’attaquer directement et globalement a ce 
probleme, afin de trouver une solution qui respecte 
les droits des migrants et des communautes d’accueil 
dans tout le pays. L’ONU est prete a travailler avec les 
autorites libyennes et avec leurs voisins du nord et du 
sud pour trouver des solutions innovantes et durables. 

Au-dela du Plan d’action, trois problemes tres 
serieux se sont imposes a notre ordre du jour : l’impunite 
pour les crimes graves, l’economie de la predation et 
1’erosion des avoirs geles. 

Tout d’abord, l’impunite et le non-respect de la loi 
continuent de predominer dans le pays face a des crimes 
de plus en plus odieux commis chaque jour. Pour donner 
quelques exemples recents, le 26 octobre, 36 cadavres ont 
ete decouverts a Abyar, pres de Benghazi. Les marques 
qu’ils portaient laissent penser que les personnes ont ete 
torturees avant d’etre executees. Ce n’est qu’un exemple 
parmi une longue serie de decouvertes de cadavres 
qui ont ete abandonnes ?a et la a Benghazi et dans les 
environs au cours des derniers mois. Quelques jours plus 
tard, un avion de chasse a bombarde une famille dans la 
banlieue de la ville de Derna. Quatorze civils, pour la 
plupart des enfants ainsi que des femmes, ont ete tues 
dans cette attaque effroyable qui s’apparente a un crime 
de guerre. Le 20 octobre, a Tripoli, les corps de trois 
hommes ont ete rendus a leurs families plusieurs heures 
apres que ces derniers ont ete captures vivants au cours 
d’affrontements dans la region d’al-Ghrarat, ce qui laisse 
craindre des executions extrajudiciaires. Nous sommes 
toujours en train d’enqueter sur les recents evenements 
qui ont mene a la mort de nombreux combattants dans 
la region de Warchefana, dans l’ouest de la Libye. II se 
pourrait qu’un certain nombre d’entre eux aient ete tues 
dans des conditions qui violent le droit international. 

De tels evenements ebranlent la foi populaire 
dans le processus politique. Une fois de plus, j’appelle 
les autorites libyennes a enqueter sur ces cas et a amener 
les responsables a repondre de leurs actes. Toutefois, je 
ne peux ignorer le fait que ces evenements se produisent 
dans le pays avec une regularity alarmante, et je ne peux 
accepter que les appels repetes a la justice soient laisses 
sans reponse. Si les Libyens ne peuvent lutter seuls 
contre l’impunite qui entoure les crimes de guerre, alors 
il est temps que la communaute internationale envisage 
des mecanismes, par exemple des tribunaux conjoints, 
qui peuvent les y aider. 


La deuxieme difficulte tient au fait que 
la politique en Libye est fortement fagonnee par 
l’economie de predation. Dans un environnement 
d’insecurite prolongee et d’absence de respect du 
principe de la responsabilite, l’economie souterraine 
prospere. Des milliards de dollars sont perdus chaque 
annee dans des transferts d’argent illicites. Le fosse qui 
separe le taux de change officiel, fixe a 1,4 dinar libyen 
pour 1 dollar, et le taux de change sur le marche noir, 
qui est de 9 dinars pour 1 dollar, offre de nombreuses 
occasions de faire des marges de profit enormes. Les 
courtiers tirent des benefices de la vente de lettres de 
credit et de cheques. Le trafic de carburant subventionne 
vers des pays etrangers prive le pays de centaines 
de millions de dollars chaque mois. D’autres faits 
concernent l’attribution de contrats gouvernementaux 
surevalues. II en resulte que les reserves financieres de 
la Libye diminuent rapidement. La Libye est un exemple 
classique d’apparition instantanee de millionnaires 
et d’appauvrissement extremement rapide de la classe 
moyenne. C’est le peuple libyen qui paie le plus lourd 
tribut. A l’heure actuelle, deux jeunes Libyens sur cinq 
sont sans emploi. 

La troisieme difficulte, qui prive le pays de 
nombreux dollars, en plus de la predation, est liee au fait 
que des centaines de millions de dollars supplementaires 
sont perdus en silence en raison de la mauvaise gestion 
des avoirs geles de la Libye. Geler les avoirs est une 
chose. Mais, mal les gerer en est une autre. Nous 
devons reexaminer la maniere dont les richesses et les 
investissements exterieurs de la Libye sont geres, pour 
qu’ils ne soient pas silencieusement et progressivement 
perdus pour les generations futures. 

La reprise du processus politique a cree une 
nouvelle dynamique. II m’est agreable de voir que de 
nombreux debats constructifs et pacifiques sur l’avenir 
du pays sont en cours. Je regois quotidiennement de 
nouvelles idees et suggestions sur le processus politique 
de la part de citoyens ordinaires qui ont envie et qui sont 
libres de contribuer a la definition de l’avenir de leur 
pays, et cela montre leur attachement a ce processus. 
Ces citoyens ne sont pas prets a sacrifier leurs droits sur 
l’autel de la securite, et ils ne doivent pas avoir a le faire. 
Dans une societe fondee sur les institutions, ni les droits 
ni la securite ne doivent etre compromis. 

Je m’engage a faire tout mon possible pour aider 
les Libyens a regler leur crise politique. L’ONU est en 
train d’accroitre sa presence en Libye, et a deja renforce 
considerablement ses activites dans le pays. 
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Qu’il me soit permis de terminer mon discours en 
remerciant les membres du Conseil de leur determination 
et de leur appui a nos efforts pour regler la crise en 
Libye. Je tiens egalement a remercier nos partenaires du 
quatuor : l’Union africaine, la Ligue des Etats arabes et 
l’Union europeenne. Leurs efforts conjoints sont la clef 
du succes du Plan d’action et de l’avenir meilleur qu’il 
promet au peuple libyen. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Salame de son expose excellent et complet et de 
son travail. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassa- 
deur Skoog. 

M. Skoog (Suede) (parle en anglais ) : Conforme- 
ment au paragraphe 24 e) de la resolution 1970 (2011) 
du 26 fevrier 2011, j’ai l’honneur de faire rapport au 
Conseil sur les travaux du Comite cree par cette meme 
resolution. Le rapport couvre la periode allant du 29 aout 
au 16 novembre 2017, periode durant laquelle le Comite 
s’est reuni une fois dans le cadre de consultations et a 
mene d’autres travaux via la procedure d’accord tacite. 

Tout d’abord, je tiens a faire observer que, sur 
la base des demandes introduites par le Gouvernement 
libyen les 20 et 31 octobre respectivement, le Comite 
a renouvele l’inscription des navires Capricorn et Lynn 
S sur la liste des sanctions, pour une nouvelle periode 
de 90 jours chacun. Suite aux informations re?ues 
du Groupe d’experts sur la Libye, le Comite a egale¬ 
ment precise les derniers emplacements connus de ces 
navires sur sa liste. Comme le Conseil s’en souvien- 
dra, les navires ont ete inscrits sur la Liste des sanc¬ 
tions pour avoir tente d’exporter illegalement du gazole 
depuis la Libye. Au cours de la periode consideree, le 
Comite a egalement repondu a une demande d’orien- 
tation adressee par l’Egypte sur la portee des mesures 
contenues dans les paragraphes 10 a) et 10 b) de la reso¬ 
lution 2146 (2014), etant donne qu’elles sont liees aux 
navires qui transitent par le canal de Suez. 

En ce qui concerne l’embargo sur les armes, 
le Comite a approuve deux demandes de derogation, 
adressees en vertu du paragraphe 9 c) de la resolu¬ 
tion 1970 (2011). Ces demandes ont ete adressees par la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL) 
et les Pays-Bas, respectivement. Le Comite a egale¬ 
ment re?u une notification adressee en vertu du para¬ 
graphe 13 b) de la resolution 1970 (2011) de la MANUL, 
a laquelle il n’a pas oppose d’objection, ainsi que 
deux notifications apres livraison toujours de la part 


de la Mission. II n’y a pas eu d’accord au Comite sur 
des mesures de suivi concernant la recommandation 
n°5 contenue dans le rapport final du Groupe d’experts 
(S/2017/466), qui est liee a l’embargo sur les armes. 

En ce qui concerne le gel des avoirs, le Comite a 
demande des clarifications supplementaires concernant 
une demande de derogation adressee par la Suisse en 
vertu du paragraphe 19 b) de la resolution 1970 (2011). 
Le Comite a egalement poursuivi son examen d’une 
demande de derogation adressee par le Canada, sans 
reference a une disposition derogatoire specifique. 

Le Comite envisage egalement de proceder a des 
mises a jour techniques de ses lignes directrices pour 
la conduite de ses travaux. Un tel exercice n’a plus ete 
entrepris depuis octobre 2011. 

Enfin, le 10 novembre, le Comite s’est reuni dans 
le cadre de consultations conjointement avec le Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1591 (2005) 
concernant le Soudan et le Comite du Conseil de secu¬ 
rite cree par la resolution 2206 (2015) concernant le 
Soudan du Sud, pour discuter de la presence et des 
activites de groupes armes du Darfour en Libye et au 
Soudan du Sud. II s’agissait d’une initiative du President 
du Comite 1591 a la suite de sa visite au Soudan en 
mai 2017. Au cours des debats, les Groupes d’experts 
assistant les trois Comites ont presente leurs conclusions 
sur les activites transfrontalieres illicites des groupes 
armes du Darfour, notamment le fait qu’ils combattent 
comme mercenaires pour diverses parties en Libye, sont 
impliques dans des activites qui violent l’embargo sur 
les armes en rapport avec la Libye, et participent ou 
contribuent a la contrebande et a la traite de migrants 
en Libye. Les membres du Comite ont precede a un 
echange de vues sur la question. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadeur Skoog, de son expose et de son action 
efficace a la tete du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 

J’ai maintenant le plaisir de changer maintenant 
de casquette et de faire une declaration au nom de l’lta- 
lie. Je voudrais encore une fois remercier le Represen- 
tant special, M. Ghassan Salame, de son expose, l’Am¬ 
bassadeur Skoog de sa mise a jour sur les activites du 
Comite de sanctions, et le Ministre Siala de sa presence 
parmi nous aujourd’hui. 

En Libye, c’est la stability et la securite de toute 
la Mediterranee qui sont en jeu. Une solution politique 
est indispensable. II n’y a pas de raccourcis militaires, 
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car si une partie choisit l’option militaire, la crise 
risque de se poursuivre indefiniment et Daech pourrait 
refaire surface. La lutte contre le terrorisme doit rester 
une priorite strategique, et le controle des frontieres 
libyennes est egalement d’une importance fondamen- 
tale. Aujourd’hui, par exemple, apres la defaite de Daech 
en Iraq et en Syrie, les combattants etrangers pourraient 
retourner en Libye et, de la, en Europe. 

L’ltalie a secouru et accueilli des milliers de refu¬ 
gies et de migrants en conjuguant solidarity et securite. 
Mais, particulierement en cette conjoncture, placer l’ac- 
cent sur les frontieres libyennes est devenu un imperatif 
securitaire. C’est une tache que doivent se partager les 
principaux acteurs de la communaute internationale. 

Deux mois seulement se sont ecoules depuis 
que M. Ghassan Salame a expose son plan d’action. 
Nous nous sommes felicites de l’approche constructive 
adoptee lors des discussions a Tunis. Voir les deux dele¬ 
gations assises a la table de negociations etait un tres 
bon signe. Nous ne sous-estimons pas les difficultes 
d’un processus complexe. Nous savons que des questions 
cruciales doivent encore etre reglees. Les obstacles et 
les defis sont reels. Mais nous appuyons fermement Tac¬ 
tion menee par M. Salame. Se hater d’aller aux elections 
sans avancees en matiere de securite et de reconciliation 
pourrait s’averer contre-productif. Certes, le processus 
doit etre mene a terme avec, pour horizon politique, 
des elections, mais voter sans definir les regies pourrait 
exacerber les tensions. C’est pour toutes ces raisons que 
nous demandons aux Libyens d’appuyer le processus 
politique et de saisir l’occasion fournie par le plan de 
M. Salame. Les Libyens doivent faire fond sur ce plan 
dans un esprit d’ouverture et de compromis. 

Le mois prochain, deux annees se seront ecoulees 
depuis que l’Accord politique de Skhirat a ete signe. Cet 
anniversaire n’est pas une date butoir. C’est plutot une 
occasion qu’il faut saisir pour redoubler d’efforts en vue 
d’un compromis politique et pour promouvoir la recon¬ 
ciliation. Les parties et la communaute internationale ne 
doivent pas permettre que s’installe un vide institution- 
nel dangereux. L’Accord politique libyen reste le seul 
cadre pour la transition. Tandis que les Libyens nego- 
cient, nous avons besoin d’interlocuteurs institutionnels 
pour elaborer et mettre en oeuvre des programmes en 
faveur des Libyens. Pour que s’ameliore la securite, les 
Libyens ont besoin de forces de securite unifiees placees 
sous l’autorite du Conseil de la presidence. 

La Libye ne peut pas se permettre de tomber 
dans de nouveaux conflits armes. L’ltalie a condamne 


les frappes brutales pres de Derna et l’horrible charnier 
decouvert pres de Benghazi. Nous joignons notre voix 
a celle des Libyens, des institutions libyennes et des 
Nations Unies pour demander l’ouverture d’une enquete 
impartiale sur les tous derniers faits tragiques. Dans le 
meme temps, un acces humanitaire complet doit etre 
autorise la ou les besoins fondamentaux et les droits 
de 1’homme sont menaces. Par exemple, nous sommes 
heureux d’apprendre que l’Organisation mondiale de 
la Sante a pu entrer dans Derna pour y fournir une 
aide medicale. 

L’ltalie est tres proche de la population civile. 
Nous avons fourni une aide humanitaire et au developpe- 
ment aux couches vulnerables de la societe, notamment 
les femmes, les enfants, les refugies et les migrants. 
Le ralentissement des flux migratoires est encoura- 
geant, mais ne doit pas se faire aux depens des droits 
de l’homme. L’ltalie a alloue de nombreuses ressources 
aux garde-cotes et aux municipalites locales libyennes. 
Nous voulons ameliorer les conditions de vie terribles 
dans les centres pour refugies et migrants. Et nous appe- 
lons a present les organisations non gouvernementales a 
lancer des projets. Nous collaborons deja avec le Haut- 
Commissariat pour les refugies et l’Organisation inter¬ 
nationale pour les migrations. 

La reprise economique est essentielle pour la 
stabilisation de la Libye. Le pays gagnerait a se doter 
d’un programme de developpement durable du type 
Vision 2030 en tant que cadre d’action. 

Je voudrais dire un dernier mot sur la presence 
de la communaute internationale en Libye. L’ltalie a ete 
le premier pays occidental a rouvrir son ambassade a 
Tripoli. Nous nous felicitons du renforcement progressif 
de la presence des Nations Unies et nous encourageons 
d’autres pays a envisager d’y retourner. Ensemble, nous 
devons retablir ces liens politiques, economiques et 
culturels qui peuvent aider nos amis libyens dans leur 
cheminement vers la paix, la securite et la stabilite. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais ) : 
Je vous souhaite de nouveau la bienvenue a New 
York, Monsieur le President. C’est un plaisir de vous 
voir presider cette seance. Je pense que votre presence 
est une marque de l’engagement de votre pays envers les 
Libyens en ces temps difficiles pour eux. 
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Je remercie aussi l’Ambassadeur Skoog de ses 
inlassables efforts a la tete du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1970 (2011) concernant 
la Libye, et le Representant special, M. Salame, de son 
expose complet et fascinant. II est certain que les deux 
mois qui se sont ecoules depuis qu’il a presente son plan 
d’action a l’Assemblee generate ont ete riches en evene- 
ments. Sous sa direction, d’importants pas en avant ont 
ete faits pour relancer et mener de l’avant le processus 
politique libyen. Pourtant, ces dernieres semaines ont 
ete marquees par une escalade de la violence. Manifes- 
tement, la Libye doit maintenant choisir : aller vers un 
avenir de stability et de securite ou retourner a un passe 
de violence et d’incertitude. 

Je voudrais commencer par les aspects positifs. 
Et des evolutions positives il y en a eu dans le processus 
politique! Les comites de dialogue de la Chambre des 
deputes et du Haut Conseil d’Etat ont travaille d’arrache- 
pied pour s’accorder sur les amendements a apporter 
a FAccord politique libyen. II a fallu pour ce faire du 
courage et un esprit de compromis, mais, bien entendu, 
ce n’est qu’un debut. D’autres engagements de toutes 
les parties sont desormais necessaires pour maintenir la 
dynamique et pour mener la Libye de l’avant. Ce faisant, 
nous ne devons pas perdre de vue ce qui est en jeu. La 
Libye a maintenant une veritable occasion de mettre en 
place un gouvernement reellement national, qui jouisse 
de l’appui de la Chambre des deputes et du Haut Conseil 
d’Etat et qui puisse repondre aux aspirations de tous les 
citoyens. Tout autre retard, toutefois, ne fera que prolon- 
ger les souffrances des citoyens ordinaires qui, nous en 
convenons tous, souffrent depuis trop longtemps. 

II nous suffit de considerer la recente escalade de 
la violence pour voir quelles seraient les consequences 
d’un autre retard. Les frappes sur Derna, qui ont entraine 
la mort de 16 civils, et les dernieres executions appa- 
remment sommaires a Jaalat el-Abyar et Warchefana en 
sont des exemples. II y en a d’autres encore. Ces actes de 
violence montrent clairement qu’une solution politique 
n’est plus un choix, mais un imperatif crucial pour le 
peuple libyen. Nous devons tous nous sentir preoccu- 
pes par la poursuite de ces violations et de ces atteintes 
aux droits de l’homme partout dans le pays, dont beau- 
coup sont commises a l’encontre de civils, notamment 
les migrants. Nous devons tous condamner les assassi- 
nats extrajudiciaires par toutes les parties au conflit, de 
quelque bord qu’elles soient. Le climat d’impunite doit 
cesser. Je reaffirme notre appui a Faction menee par les 
Libyens et la communaute internationale pour amener 
les auteurs de ces crimes a en repondre. 


Au vu de la recente escalade de la violence, il est 
clair que l’embargo sur les armes qui est en place n’a pas 
endigue le flux d’armes illicites depuis et vers la Libye. 
Cela sape non seulement la paix et la securite de la Libye 
et de la region, mais fait aussi le jeu des groupes terro- 
ristes qui continuent de menacer la securite mondiale. 
J’engage tous les Etats Membres a tout mettre en oeuvre 
pour faire en sorte que l’embargo sur les armes soit 
strictement respecte. 

Le dialogue entre les deux parties est essen- 
tiel non seulement pour le processus politique, mais 
aussi pour l’economie. Aux fins d’une economic pros- 
pere, il faudrait que les principales institutions econo- 
miques prennent les mesures necessaires pour mettre en 
oeuvre des reformes importantes. Il est egalement vital 
que les ressources petrolieres de la Libye soient utili¬ 
ses au profit de l’ensemble du pays. J’appelle tous les 
Etats Membres a continuer de faire tout ce qui est en 
leur pouvoir pour prevenir le trafic de petrole et appli- 
quer le regime de sanctions, qui a pour but de proteger 
les ressources petrolieres de la Libye dans l’interet du 
peuple libyen. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer que FAc¬ 
cord politique libyen reste le seul cadre valable pour 
la periode de transition en Libye jusqu’en 2018. Le 
Royaume-Uni continuera a appuyer les prochaines 
etapes immediates en vue de l’amendement de FAc¬ 
cord et de la mise en place, d’un commun accord, d’un 
nouveau Conseil de la presidence. Nous allons egale¬ 
ment appuyer les efforts qui seront deployes par la suite 
en vue de la promotion de la reconciliation nationale, 
de l’adoption d’une constitution a plus long terme et de 
la preparation des elections. Nous sommes convaincus 
que l’ONU doit continuer a jouer un role de chef de file 
et que la communaute internationale doit faire preuve 
d’unite et de perseverance dans le cadre de son appui. 
En effet, le conflit et l’instabilite en Libye ont des conse¬ 
quences nefastes pour la region et le monde, mais surtout 
pour les citoyens libyens. Je conclus done en invitant 
les responsables libyens toutes tendances confondues 
a demontrer qu’ils sont determines a apporter la paix 
et la securite a l’ensemble du peuple libyen. Ils doivent 
depasser leurs considerations personnelles immediates 
et penser a l’avenir a long terme de leur pays. Ils ont 
la responsabilite de faire des progres a cet egard et je 
les exhorte a continuer de cooperer avec le Representant 
special Salame et a prendre les mesures audacieuses qui 
s’imposent que la Libye puisse aller de l’avant. 
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M. Nebenzi (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Nous vous remercions, Monsieur le President, 
et nous nous rejouissons de votre presence dans la 
salle du Conseil de securite aujourd’hui. Nous tenons 
a remercier M. Ghassan Salame de son expose. Nous 
esperons qu’il s’acquittera de la tache difficile qui lui 
a ete confiee pour promouvoir l’unification de la Libye 
et nous lui souhaitons plein succes dans l’exercice de 
ses fonctions. II n’y a pas d’autre option que cette voie, 
si nous voulons regler cette crise le plus rapidement 
possible et eliminer les menaces emanant de la Libye, 
notamment le terrorisme. 

La situation complexe qui regne dans le pays 
demeure tres preoccupante. La fragmentation politique 
persiste, ainsi que des divergences profondes entre les 
differentes autorites. Par ailleurs, des groupes armes, 
y compris des groupes radicalises, controlent de vastes 
territoires, tandis que des terroristes se cachent dans 
divers coins du pays et restent dangereux meme s’ils 
ont subi des pertes. Diverses formes d’activites crimi- 
nelles sont en plein essor, qui sont le fait de reseaux 
criminels etablis dans l’ensemble de la region mediter- 
raneenne. En outre, il existe des preuves que ces activi- 
tes de contrebande s’etendent jusqu’en Europe. De toute 
evidence, en Libye, la situation sur le plan economique 
est catastrophique. La situation est egalement difficile 
sur le plan social. Cet etat de chaos permanent nuit au 
peuple libyen, qui est las des consequences de l’aventure 
militaire de 2011, qui n’en finissent pas. 

Dans le meme temps, il y a eu des moments 
encourageants, qui permettent d’esperer que des progres 
seront realises dans le cadre du processus politique. Les 
dirigeants libyens raisonnables semblent avoir compris 
que la crise ne peut etre reglee que par des moyens poli- 
tiques. Il importe au plus haut point de respecter l’obli- 
gation de s’abstenir de recourir a la force et de demon- 
trer la volonte d’agir sur la base de a l’Accord politique 
libyen dans la mise en oeuvre des accords precedemment 
conclus concernant la mise en place d’institutions natio¬ 
nals et des organismes d’application de la loi. Il convient 
de rappeler que les Libyens prevoient d’organiser des 
elections sous l’egide des Nations Unies, conformement 
au Plan d’action presente par M. Ghassan Salame. Nous 
esperons egalement qu’a Tripoli et a Tobrouk, on s’est 
rendu compte que cette crise ne peut etre reglee que par 
des efforts conjoints a la table des negotiations. Sinon, 
le pays s’enfoncera davantage dans le chaos, avec de 
lourdes et irreversibles consequences pour l’Etat libyen. 


Nous appuyons les efforts deployes sous les 
auspices de l’ONU et nous nous felicitons de l’elan 
imprime aux efforts visant a trouver des solutions. La 
Russie, qui entretient des liens d’amitie avec la Libye 
depuis longtemps, a apporte son aide et continue d’ap- 
porter son aide a cette fin. Depuis la signature de l’Ac¬ 
cord politique libyen de Skhirat, nous avons travaille 
systematiquement avec les parties libyennes, guides 
par l’imperatif de preserver la souverainete et l’integrite 
territoriale du pays. Nous encourageons les Libyens 
a surmonter les divergences internes et a rechercher 
des solutions mutuellement acceptables a toutes les 
questions litigeuses. Nous soulignons l’importance de 
mener un dialogue constructif et de veiller a ce qu’il 
soit largement representatif. Il reste beaucoup a faire a 
cet egard, etant donne que certaines forces politiques 
en Libye sont encore en marge du processus politique. 
Dans le meme temps, notre position de principe est que 
le peuple libyen lui-meme doit decider du sort du pays. 
Les tentatives d’imposer des solutions toutes faites sont 
contre -productive s. 

Des efforts considerables s’imposent toujours 
pour parvenir a des accords durables sur les parametres 
de la reconciliation nationale. A cet egard, un appui 
international dynamique au processus politique en 
Libye, a meme de garantir la stability pendant la periode 
de transition et de transformation du pays, demeure 
essentiel. Il faut renforcer cet appui, en evitant toute 
concurrence inutile, afin de ne pas creer de nouvelles 
divisions. Cela vaut egalement pour les diverses formes 
d’assistance pratique fournies par les partenaires Gran¬ 
gers de la Libye, y compris les divers programmes dits 
de formation. Les efforts de l’ONU ne seront couronnes 
de succes que si nous suivons tous les memes regies. 
Nous sommes conscients de l’importance des mesures 
prises par les sponsors internationaux et regionaux 
du processus politique en Libye, notamment les pays 
voisins. Toutefois, le role principal en matiere de coor¬ 
dination doit etre reserve a l’ONU. 

Notre collegue, M. Olof Skoog, en sa qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1970 (2011) concernant la Libye, a decrit 
les activites menees par cet organe subsidiaire ces 
derniers temps. En ce qui nous concerne, nous notons 
que le probleme de la circulation incontrolee d’armes en 
Libye demeure grave, surtout en l’absence d’une armee 
unifiee et d’autres organismes d’application de la loi. Ce 
probleme porte atteinte a la securite dans le pays et dans 
la region du Sahel et du Sahara, d’ou l’urgence d’assu- 
rer le strict respect de l’embargo sur les armes. Nous 
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estimons qu’il est premature de parler de l’assouplisse- 
ment du regime actuel dans les conditions actuelles. En 
ce qui concerne les exportations illicites du petrole et 
des produits petroliers en provenance de la Libye, nous 
estimons qu’il s’agit en effet d’un probleme serieux pour 
l’economie nationale. Toutefois, les mesures prises par 
le Comite des sanctions doivent etre appliquees stricte- 
ment sur la base de donnees fiables et verifiees, confor- 
mement aux parametres enonces dans les resolutions du 
Conseil de securite. II faut eviter toute interpretation 
arbitraire a cet egard. 

M. Delattre (France) : Je remercie le Represen- 
tant special du Secretaire general, M. Ghassan Salame, 
pour son expose particulierement eclairant et tient a 
saluer la poursuite de ses efforts dans la recherche d’une 
solution politique, qui est, faut-il le rappeler, la seule 
voie possible en Libye. Je remercie egalement le Repre- 
sentant permanent de la Suede pour son expose tres 
utile sur les travaux en cours du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1970 (2011) concernant 
la Libye. 

Pour la France, le succes en Libye passe par deux 
exigence complementaires : le maintien de l’unite du 
Conseil de securite, en soutien des efforts du Repre- 
sentant special, M. Ghassan Salame, pour renforcer la 
dynamique politique en cours mais aussi la responsabi- 
lisation accrue de tous les acteurs libyens, qui doivent 
s’approprier ce processus politique et reprendre leur 
destin en main. 

Sur le plan politique, nous continuons d’apporter 
notre plein et entier soutien au Representant special, 
M. Ghassan Salame, dans la tache difficile qui est la 
sienne. Je voudrais saluer son engagement exemplaire. 
Les consultations entre les deux Chambres, lancees a 
Tunis en septembre, ont permis de parvenir a un consen¬ 
sus sur des points essentiels, notamment sur la reforme 
du Conseil presidentiel. Les progres enregistres a Tunis 
restent a finaliser lors des prochaines etapes du plan 
d’action, et notre soutien a M. Salame est crucial a cette 
fin. La reus site de ce plan d’action necessite - je l’ai 
dit - une responsabilisation accrue de tous les acteurs 
libyens. Nous encourageons le dialogue entre l’ensemble 
des acteurs dans le cadre de la mediation de M. Salame, 
qui est la seule valable. Nous souhaitons que tous ceux 
qui, en Libye, pesent sur le processus de reconcilia¬ 
tion nationale s’engagent sincerement et resolument 
aupres du Representant special pour mettre en oeuvre 
les differentes etapes de son plan d’action : la revision 
de l’Accord politique de Skhirat par le Conseil d’Etat et 


la Chambre des representants, la tenue d’une conference 
nationale inclusive, la preparation pour les elections et 
l’adoption de la constitution. 

Dans ce contexte, la France deplore les strategies 
individuelles qui ont conduit certains protagonistes a 
prendre en otage le processus de revision de l’Accord 
politique de Skhirat, comme le Ministre Le Drian a eu 
l’occasion de le rappeler aux interesses. La communaute 
internationale doit exercer toute son influence aupres 
des responsables libyens, pour qu’ils s’engagent dans 
le processus politique de maniere responsable et sans 
ambigui'te. Nous rappelons a cet egard que l’Accord poli¬ 
tique de Skhirat demeure le seul cadre valide et legitime 
de toute negotiation, pour aller au terme de la transition, 
avec comme horizon la mise en place d’un cadre consti- 
tutionnel et l’organisation d’elections. II faut par ailleurs 
continuer a le marteler : il n’y a pas de solution mili- 
taire en Libye. Vaincre durablement le terrorisme dans 
ce pays et repondre aux defis des migrations passent 
par une solution politique, laquelle doit permettre la 
reconciliation nationale et la restauration d’un Etat qui 
controle l’integralite de son territoire. 

Nous sommes tres preoccupes par la multipli¬ 
cation des exactions et la deterioration de la situation 
securitaire dans plusieurs localites en Libye, a travers 
le pays, que ce soit les recentes frappes sur Derna, ou la 
decouverte d’un charnier a Al-Abyar, dans la region de 
Benghazi. La lutte contre les groupes terroristes listes 
par les Nations Unies est une priorite, bien sur, mais il 
faut aussi assurer la protection des populations civiles. 
Seule l’union de toutes les forces libyennes permettra 
de lutter efficacement contre le terrorisme, de securiser 
les frontieres et de demanteler les reseaux de trafic de 
migrants. C’est pourquoi la construction d’une archi¬ 
tecture nationale de securite unifiee sous l’autorite du 
pouvoir civil est une priorite absolue en Libye. 

Au-dela de la dimension securitaire, la question 
economique et humanitaire est egalement essentielle, 
comme l’a eloquemment souligne M. Salame dans sa 
presentation. La situation des Libyens, et notamment des 
classes moyennes libyennes, se deteriore rapidement, cela 
n’est pas tenable. Les ressources petrolieres libyennes 
doivent rester sous le controle exclusif du Gouverne- 
ment d’entente nationale et de la National Oil Corpora¬ 
tion de Tripoli, seule legitime, pour le benefice de tous 
les Libyens conformement aux resolutions du Conseil. 
Nous devons preserver et renforcer les mecanismes de 
sanctions, dans le cadre de l’embargo sur les armes 
comme de la lutte contre les flux illicites de petrole, en 
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appui au processus politique. II s’agit aujourd’hui egale- 
ment de mettre fin a l’economie parallele - comme 1’a 
dit M. Salame, l’economie de predation - qui se nourrit 
des divisions politiques et du conflit. Nous rappelons 
que le Conseil doit pouvoir prendre toutes les mesures 
necessaires contre les individus et contre les entites qui 
menacent la stability de la Libye. Nous devons continuer 
a encourager le dialogue entre le Conseil presidentiel et 
les institutions economiques et financieres. 

Nous sommes consternes par les traitements 
deplorables dont sont victimes les migrants qui transitent 
par la Libye. C’est un defi supplemental pour les auto¬ 
rites libyennes, mais aussi pour la communaute Interna¬ 
tionale. La France appelle done les autorites libyennes a 
tout mettre en oeuvre pour que les migrants soient traites 
dignement et a renforcer leur cooperation avec le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies et 
l’Organisation internationale pour les migrations. Les 
violences et mauvais traitements dont sont victimes les 
migrants en Libye sont insoutenables. II s’agit d’une 
priorite de premier plan en matiere de protection des 
droits de l’homme et de lutte contre la criminalite orga- 
nisee. Le renforcement des institutions nationales et le 
developpement d’alternatives economiques aux trafics 
sont essentiels pour y parvenir. 

Nous souhaitons enfin insister sur l’importance 
pour la Libye de remplir son obligation de cooperer 
avec la Cour penale internationale afin de remettre 
les personnes sous mandat d’arret. Ce serait un signal 
important de l’engagement des parties libyennes en 
faveur de la lutte contre l’impunite, qui est essentielle 
pour preserver la confiance de la population libyenne 
dans son propre Etat. Les crimes qui continuent de se 
produire en Libye ne doivent pas rester impunis. C’est 
une condition de la justice, mais aussi de la reconcilia¬ 
tion et de la paix. 

En conclusion, je voudrais, au nom de la France, 
souligner l’urgence de poursuivre la mise en oeuvre du 
plan d’action de M. Salame. Tous nos efforts communs 
doivent converger en ce sens. Les Libyens, comme la 
communaute internationale, ont interet a voir la Libye 
avancer sur la voie de la reconciliation nationale et du 
consensus politique. Notre unite et notre engagement 
commun sont plus indispensables que jamais pour y 
parvenir et pour franchir les differentes etapes du plan 
d’action. II est important, dans ce contexte, de preserver 
les moyens de la MANUL, pour qu’elle puisse mener a 
bien les missions qui sont les siennes. 


M. Skoog (Suede) (parle en anglais ) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, d’etre present ici ce 
matin et de presider cette seance importante, ce qui est 
tres apprecie. Je remercie egalement le Representant 
special Salame pour son expose precieux et instructif 
et, plus important encore, pour son engagement et celui 
du Secretaire general a assurer la direction active et la 
coordination des efforts deployes par la communaute 
internationale a l’appui de la paix et de la securite en 
Libye. Je tiens aussi a saluer la presence de M. Mohamed 
Siala, Ministre des affaires etrangeres de la Libye, et a 
le remercier d’etre la aujourd’hui. J’attends avec interet 
d’entendre la declaration qu’il prononcera tout a l’heure. 

Nous n’avons de cesse de plaider pour que l’ONU 
joue le role de chef de file dans les activites de media¬ 
tion et d’appui en Libye. La volonte du Secretaire 
general de voir l’Organisation apporter une reponse plus 
vigoureuse et durable a fixe les grandes orientations 
de notre action concertee. M. Salame peut compter sur 
notre soutien constant et entier a ses efforts en faveur 
de la mise en oeuvre du plan d’action pour la Libye. 
Nous maintiendrons notre appui aux initiatives visant a 
modifier l’Accord politique libyen, qui est le seul cadre 
viable pour la periode de transition jusqu’en 2018, et a 
s’entendre sur un Conseil presidentiel reforme, en vue 
de preparer les elections et de promouvoir la reconcilia¬ 
tion nationale. A cette fin, nous accueillons avec satis¬ 
faction les prochaines etapes proposees que M. Salame 
nous a decrites aujourd’hui et, comme d’autres Font fait, 
nous invitons toutes les parties a collaborer avec lui de 
maniere constructive dans le cadre de ce processus. 

Nous nous rejouissons de la participation des 
femmes aux sessions du comite de redaction a Tunis. 
Nous insistons sur l’importance critique de la repre¬ 
sentation des femmes et de leur participation pleine et 
egale a chaque etape du processus, et sur le fait qu’il est 
essentiel de veiller a ce que les prochaines reunions du 
comite, ainsi que la conference nationale, soient l’occa- 
sion d’aborder leurs preoccupations, notamment pour ce 
qui a trait a la securite et a la mobilite. 

Nous avons pris bonne note des observations 
pertinentes de M. Salame sur l’epuisement des fonds et 
la gestion, ou peut-etre la mauvaise gestion, des actifs 
libyens. Comme lui, nous sommes profondement preoc- 
cupes par les violations generalises des droits fonda- 
mentaux et du droit international commises par toutes 
les parties, de Derna a Al-Abyar, dans l’est, a Warshe- 
fana, dans l’ouest, presque toujours en toute impunite. 
Les executions sommaires, les enlevements, les actes de 
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torture, les viols et les autres formes d’atteintes sexuelles 
doivent cesser et faire l’objet d’enquetes, et leurs auteurs 
doivent etre traduits en justice. Les responsables n’etant 
pas amenes a repondre de leurs actes, ces crimes contri- 
buent egalement a une dangereuse spirale de vengeance 
et de represailles, laquelle menace les perspectives de 
paix en Libye. Je remercie M. Salame d’avoir insiste 
sur ces questions aujourd’hui, et nous encourageons la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye a intensifier 
ses activites de surveillance des droits de Lhomme. J’ai 
egalement bien pris note de ses reflexions sur la maniere 
dont la justice peut etre amelioree, notamment par le 
biais de mecanismes internationaux conjoints. 

Nous nous felicitons que le Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme se soit rendu 
pour la premiere fois en Libye en octobre. C’est un jalon 
important, etnous partageons ses graves preoccupations, 
dont d’autres orateurs se sont fait l’echo aujourd’hui, 
quant aux souffrances des migrants et des refugies et aux 
conditions en place dans les lieux de detention. De toute 
evidence, des efforts supplementals sont necessaries 
pour transformer ces installations en centres de transit 
ouverts conformes aux normes internationales. II faut 
egalement appuyer le travail important que realisent en 
Libye l’Organisation internationale pour les migrations 
et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refu¬ 
gies, et trouver des solutions durables pour remplacer la 
detention, en particulier pour les groupes vulnerables. 

Pour terminer, et comme l’ont souligne tous les 
orateurs precedents, nous devons des maintenant saisir 
l’occasion qui s’offre de faire avancer le processus poli¬ 
tique en Libye et jeter les bases d’une paix et d’une stabi¬ 
lity a long terme dans le pays. II est imperatif que toutes 
les parties prenantes libyennes s’impliquent de maniere 
constructive et en privilegiant les interets du peuple 
libyen, et que le Conseil et l’ensemble de la communaute 
internationale s’unissent pour appuyer ces efforts. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe ) : Tout 
d’abord, nous vous felicitons, Monsieur le President, en 
votre qualite de Ministre des affaires etrangeres et de 
la cooperation internationale de la Republique italienne, 
de presider cette importante seance du Conseil de secu¬ 
rity, qui intervient a une jonction historique pour ce pays 
frere qu’est la Libye. Je remercie egalement M. Skoog de 
son expose en qualite de President du Comite du Conseil 
de security cree par la resolution 1970 (2011) concer- 
nant la Libye. Je remercie enfin le Representant special 
du Secretaire general et Chef de la Mission d’appui 
des Nations Unies en Libye, M. Ghassan Salame, de 


son expose, et j’en profite pour lui faire part de l’appui 
constant de l’Egypte a son travail intensif visant a 
trouver un reglement politique a la crise libyenne. 

Je souhaite donner un aper?u des efforts que 
l’Egypte entreprend pour contribuer a unifier et renfor- 
cer les forces de l’Armee nationale libyenne et soutenir 
faction de M. Salame et de l’ONU dans son ensemble. La 
commission egyptienne chargee de la question libyenne 
a accueilli au Caire, du 29 octobre au 2 novembre, une 
delegation composee de personnel militaire libyen, qui 
a pris part a des discussions detaillees sur diverses idees 
et propositions visant a ouvrir une nouvelle ere d’unifi- 
cation de l’armee libyenne. Un groupe de comites tech¬ 
niques specialises a ete forme pour debattre de l’unifica- 
tion de l’institution militaire et se pencher sur diverses 
preoccupations liees a la realisation de cet objectif. Ces 
discussions ont porte sur les questions relatives a la nature 
des relations entre les autorites civiles et l’armee, ainsi 
que sur la maniere de restructurer et reorganiser cette 
derniere. La delegation a decide de se reunir de nouveau 
au Caire une fois que ces debats auraient ete portes a la 
connaissance de la Libye, afin de poursuivre les consul¬ 
tations sur les procedures a suivre, et de prendre acte 
des recommandations que les comites auront enterinees 
s’agissant de reunifier l’institution militaire. 

Sur le plan politique, l’Egypte continue de suivre 
avec attention les reunions du Haut Conseil d’Etat consa- 
crees a la modification de l’Accord politique libyen. A cet 
egard, nous profitons de cette occasion pour reaffirmer 
notre gratitude a M. Salame pour ses efforts exhaustifs, 
et pour souligner qu’il importe de continuer a elargir 
l’eventail des consultations autour des amendements. 
Nous considerons egalement qu’il importe de veiller a 
ce que les participants fassent preuve de la souplesse 
necessaire pour permettre d’appliquer l’Accord, ce que 
nous appelons tous de nos vceux. II est egalement crucial 
d’eviter les affrontements et de privilegier l’harmonie 
et la concorde. II convient egalement de noter que le 
temps ne joue pas en notre faveur, puisque tout retard 
accuse dans l’obtention d’un consensus autour des 
amendements a l’Accord exposerait la crise en Libye a 
de nouvelles complications. Nous devons done travailler 
rapidement pour finaliser ces amendements avant la fin 
de l’annee. 

En ce qui concerne revolution de la situation sur 
le terrain, nous exprimons notre profonde preoccupation 
au sujet des manoeuvres militaires et des affrontements 
qui ont eu lieu recemment a Warchefana, dans l’ouest 
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de la Libye. L’Egypte exhorte toutes les parties a faire 
preuve de retenue et a eviter l’escalade des violences. 

Pour terminer, nous reaffirmons notre plein appui 
aux travaux de l’ONU et a M. Salame, et nous presen- 
tons au peuple frere de Libye nos vceux de paix, de pros¬ 
perity et de bien-etre. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol) : C’est un privilege, Monsieur le 
President, que de vous compter parmi nous a la presente 
seance. La Bolivie tient a saluer la presence et l’action 
du Representant special du Secretaire general pour la 
Libye et Chef de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye (MANUL), M. Ghassan Salame. Nouslui expri- 
mons notre appui et rendons hommage a son travail, car 
des progres notables ont ete enregistres depuis sa nomi¬ 
nation. De la meme maniere, nous remercions l’Ambas- 
sadeur Olof Skoog de son action et de son expose en 
qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 
La Bolivie salue aussi la presence parmi nous du e 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation 
internationale de la Libye, S. E. M. Mohamed Siala. 

A l’entame de notre declaration, nous appelons 
les parties a appliquer l’Accord politique libyen et a 
entretenir un dialogue constant afin de parvenir a une 
transition politique et pacifique effective, ordonnee et 
sans exclusive, dirigee par les Libyens et dans l’interet 
du peuple libyen, qui tienne compte de ses interets et qui 
lui permette de definir son avenir dans le plein respect 
de l’independance, de la souverainete et de l’integrite 
territoriale de Libye. A cet egard, nous considerons 
que les propositions faites par le Representant special 
Salame - parmi lesquelles figurent l’organisation d’une 
conference nationale rassemblant tous les acteurs poli- 
tiques, la collaboration de ces derniers aux fins de lancer 
les reformes constitutionnelles, legislatives et institu- 
tionnelles, et l’organisation d’un processus electoral qui 
permette d’adopter la nouvelle Constitution et d’avan- 
cer vers la tenue d’elections parlementaires et presiden- 
tielle - contribueront a ouvrir la voie qui mene a cet 
objectif. Dans ce contexte, nous soulignons et mettons 
en exergue les efforts de mediation auxquels s’emploient 
les differents acteurs regionaux et internationaux aux 
fins de promouvoir le processus politique libyen et le 
renforcement des mecanismes de cooperation. Dans le 
meme ordre d’idees, nous prenons acte des initiatives 
lancees par l’Egypte, l’Algerie et la Tunisie pour soute- 
nir et encourager ce processus. 


D’un autre cote, nous voyons avec une vive preoc¬ 
cupation que les affrontements sporadiques entre les 
parties se poursuivent, accompagnes d’un cout huma- 
nitaire eleve, puisque, selon un rapport de la Mission 
d’appui des Nations Unies a la Libye publie le l er 
novembre, 15 blesses et 23 morts sont a deplorer pour le 
seul mois d’octobre, un bilan du aux bombardements, aux 
tirs croises et a la presence de restes explosifs de guerre 
et d’engins explosifs improvises. Malheureusement, 
ce nombre vient s’ajouter aux plus de 30000 victimes 
causees par le conflit depuis 2011. 

Par ailleurs, le nombre alarmant de migrants et 
de refugies ayant perdu la vie en Mediterranee - qui, 
selon un rapport de l’Organisation internationale pour 
les migrations publie le 13 novembre, depasserait 
5 000 personnes en 2017 - n’est qu’une des facettes de 
la situation critique dans laquelle se trouvent ces popu¬ 
lations sur le pourtour mediterraneen. De meme, selon 
le rapport publie par le Haut-Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies, plus de 13 000 migrants et refu¬ 
gies ont ete rescapes en mer Mediterranee par les garde- 
cotes libyens, un effort que nous apprecions et que 
nous soutenons. Cela etant, nous sommes extremement 
perturbes par les signalements de detentions de migrants 
pour une duree indeterminee, lesquelles concerneraient 
plus de 20000 personnes. Malheureusement, les condi¬ 
tions auxquelles ces personnes sont soumises durant 
leur detention ont donne lieu a des denonciations de 
torture, de violence sexuelle, d’humiliations, et meme 
de privation de soins medicaux. 

Dans ce contexte, nous appelons les parties a 
prevenir et a cesser les violations et abus des droits de 
l’homme que subissent les migrants dans les centres 
sous leur controle. Nous leur rappelons qu’ils doivent 
honorer leurs obligations au regard du droit internatio¬ 
nal humanitaire et garantir les droits de ces personnes. 
A cet egard, nous appelons a entreprendre les demarches 
necessaires pour identifier les responsables de ces 
violations, les soumettre a des enquetes et les traduire 
en justice. 

Nous rappelons aux parties au conflit qu’elles sont 
tenues de s’acquitter des obligations qui leur incombent 
au titre du droit international humanitaire, d’eviter de 
causer davantage de souffrance a la population civile et 
de s’abstenir de violer ses droits fondamentaux. 

Par ailleurs, nous appuyons les progres decrits 
aujourd’hui par le President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1970 (2011) concernant la 
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Libye dans la mise en oeuvre de son mandat et dans le cadre 
du suivi de l’application de la resolution 2362 (2017). 

Enfin, il importe de reiterer que l’impact du 
conflit libyen sur les conditions de securite dans la 
region est une consequence directe des pratiques inter- 
ventionnistes et des politiques de changement de regime 
dont les effets depassent largement les frontieres de la 
region du Sahel, et dont nous continuons d’observer les 
terribles consequences. 

M. Bessho (Japon) (parle en anglais ): Je voudrais 
commencer par souhaiter la bienvenue au Represen- 
tant special du Secretaire general, M. Ghassan Salame, 
et le remercier, ainsi que l’Ambassadeur Skoog, des 
exposes instructifs qu’ils ont presentes. Je souhaite 
egalement une chaleureuse bienvenue au Conseil a 
S. E. M. Mohamed Siala. 

Le Japon reaffirme son appui au processus que 
mene le peuple libyen, conformement au Plan d’action 
presente par le Representant special du Secretaire 
general en septembre. Nous appuyons les efforts que 
deploie le Representant special pour faire avancer le 
processus. II faut saisir l’occasion qui se presente. Nous 
savons tous que les negociations ne seront pas faciles et 
qu’elles se heurteront a des obstacles en cours de route. 
L’important est de maintenir la dynamique du dialogue 
pour mener a bien la transition, et le peuple libyen doit 
mobiliser sa volonte a cette fin. 

Le Conseil doit appuyer ce processus en fournis- 
sant l’aide necessaire. Les parties qui ont de l’influence 
sur les acteurs concernes doivent notamment contribuer 
a prevenir tout acte qui pourrait nuire au processus. Le 
Ministre japonais des affaires etrangeres, M. Kono, a 
directement fait part de la volonte du Japon d’appuyer 
le processus dirige par les Libyens a son homologue, 
M. Siala, lorsqu’ils se sont rencontres en septembre. 

Sur la base de cet engagement, nous envisageons 
actuellement de relocaliser notre ambassade a Tunis 
afin de suivre de plus pres la situation sur le terrain et 
de renforcer notre cooperation avec les organisations et 
les pays concernes. Dans le meme temps, pour que ce 
processus long d’un an conserve toute sa dynamique et 
porte ses fruits, le Conseil doit encourager le dialogue 
entre les personnages politiques qui ont de l’influence, 
mais egalement rechercher des moyens de renforcer 
la confiance et l’appui du peuple libyen a l’egard du 
processus. Pour renforcer la confiance de la population 
dans le processus politique en cours, il est essentiel de 
fournir des services publics de base et de renforcer les 


capacites du Gouvernement d’entente nationale et des 
gouvernements locaux. Il faut egalement fournir une 
aide aux personnes deplacees. 

Nous attachons de l’importance au Plan d’action 
et a la declaration du President du Conseil qui l’a suivi 
(S/PRST/2017/19), parce que nous sommes conscients de 
la necessite de regler ces questions tout en poursuivant 
le processus politique. Le Japon appuie activement les 
initiatives locales de consolidation de la paix en Libye, 
notamment le renforcement des capacites et des institu¬ 
tions, la promotion du developpement socioeconomique 
et les initiatives locales de reconciliation. Ces activites 
visent a consolider la paix et la stability au niveau local. 
Notre priorite est de contribuer au Fonds de stabilisa¬ 
tion pour la Libye, dirige par le Gouvernement d’entente 
nationale, et nous sommes en train de reflechir a d’autres 
formes d’aide a la consolidation de la paix. 

Je conclus en indiquant a nouveau que le Japon 
est determine a aider les Libyens a surmonter leurs 
problemes. L’Accord politique libyen reste le seul cadre 
viable pour la transition en Libye, et nous continuerons 
de travailler en etroite coordination avec la communaute 
internationale afin de garantir son succes. 

M. Seek (Senegal) : La delegation senegalaise se 
rejouit. Monsieur le President, de vous voir presider en 
personne cette importante seance d’information sur la 
situation en Libye, situation que votre pays, a juste titre, 
a erigee au rang de priorite absolue durant sa presidence 
du Conseil. Je voudrais egalement saluer la presence de 
S. E. M. Mohamed Siala, Ministre des affaires etran¬ 
geres et de la cooperation internationale de la Libye, 
dont nous attendons avec impatience la declaration tout 
a l’heure. 

Je me tourne maintenant vers mon voisin de 
gauche, l’Ambassadeur Skoog, pour le feliciter du 
travail remarquable que lui et son pays accomplissent 
a la tete du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 

La situation en Libye nous preoccupe tout particu- 
lierement, en ce sens que l’espoir suscite par les efforts 
recents, y compris ceux de M. Salame sur le terrain, mais 
aussi de pays tels que la France et l’Egypte, nous semble 
ebranle par la recrudescence de la violence observee 
recemment. Elle nous preoccupe aussi car ses effets 
sur la population civile et sur toute la region africaine 
sont catastrophiques. Pour nous, Africains, la poursuite 
et l’aggravation du conflit libyen continuent d’avoir un 
effet de deversement particulierement difficile sur le 
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continent tout entier, mais plus particulierement dans 
la bande sahelo-saharienne. Les armes continuent de 
circuler, les groupes terroristes proliferent et la traite 
des personnes est florissante, avec son lot de violations 
graves du droit international humanitaire. 

devolution de la situation en Libye depend en 
partie de la bonne conduite de plusieurs initiatives 
importantes en cours, tels par exemple la Strategic 
integree des Nations Unies pour le Sahel, le processus 
prometteur du Groupe de cinq pays du Sahel et l’Al- 
liance pour le Sahel, promue par la France et l’Alle- 
magne notamment. 

Ma delegation tient a souligner que pour le 
Senegal, il ne saurait y avoir de solution militaire a la 
crise libyenne. Nous encourageons ainsi toutes les parties 
libyennes a considerer uniquement l’interet national de 
leur pays et a tout mettre en oeuvre pour surmonter leurs 
difficultes politiques et ceuvrer ensemble au retablisse- 
ment de la paix et de la securite afin de preserver la 
souverainete nationale, l’independance politique et l’in- 
tegrite territoriale de ce grand pays africain. 

La delegation senegalaise invite egalement les 
Libyens a faire preuve de retenue pour mettre fin a la 
violence et aux affrontements et a travailler dans un 
esprit de compromis, sur la base de FAccord politique 
libyen, seul cadre viable accepte par la majorite des 
acteurs libyens, en y apportant bien entendu les amen- 
dements necessaires voulus - M. Salame en a parle tout 
a l’heure - comme ils le souhaitent, afin de mener a bien 
la transition politique en Libye suivant un processus 
inclusif dirige par les Libyens eux-memes. 

Les defis lies a la situation actuelle, tant pour 
la Libye que pour les pays voisins, rappellent qu’il est 
necessaire de travailler a l’unification et la reconstruc¬ 
tion des institutions de ce pays, y compris des forces 
militaires et de securite, conformement a cet accord 
politique. Aussi, la mise en oeuvre du Plan propose par 
M. Salame merite d’etre soutenue, tout en tirant aussi 
profit d’une meilleure coordination des nombreuses 
initiatives pour le dialogue interne, egalement, pour la 
situation geopolitique dans laquelle baigne la Libye. 
C’est en cela que le travail de la MANUL que conduit 
brillamment M. Salame sur le terrain nous parait essen- 
tiel. II merite done tout notre soutien. 

M. Shen Bo (Chine) (parle en chinois) : La Chine 
se felicite que M. Angelino Alfano, Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation internationale de la Repu- 
blique italienne, soit venu a New York pour presider la 


presente seance. La Chine souhaite egalement la bienve- 
nue au Ministre des affaires etrangeres et de la coope¬ 
ration internationale de la Libye, M. Mohamed Siala, et 
remercie le Representant special du Secretaire general 
pour la Libye, M. Ghassan Salame, ainsi que l’Ambassa- 
deur Olof Skoog, de leurs exposes respectifs. 

LAccord politique libyen, concluen decembre 2015, 
represente un succes majeur des efforts deployes par le 
peuple libyen pour retablir la paix et la stability. Ces deux 
dernieres annees, le peuple libyen a oeuvre inlassable- 
ment pour mettre en oeuvre l’Accord politique libyen, et 
a accompli quelques progres. Entre-temps, la Libye est 
confrontee a de multiples difficultes majeures, comme des 
divergences politiques considerables, une situation secu- 
ritaire precaire, un terrorisme endemique et le probleme 
des refugies et des migrants. 

La Chine suit tres attentivement la situation et les 
evenements en Libye et appuie chacune des tentatives 
visant a faire avancer le processus politique et a promou- 
voir les efforts conjoints des parties libyennes en vue de 
lutter contre le terrorisme. Les parties libyennes doivent 
ceuvrer de concert et adopter des mesures positives pour 
faire avancer le processus politique. Les membres de la 
communaute internationale doivent rapprocher davan- 
tage leurs points de vue sur cette question et contribuer 
efficacement au processus de paix libyen. 

Premierement, la recherche d’une solution poli¬ 
tique doit se poursuivre. La communaute internationale 
doit respecter la souverainete, l’independance et l’inte- 
grite territoriale de la Libye et continuer de promou- 
voir un processus politique qui soit dirige et pris en 
main par les Libyens eux-memes. Les parties libyennes 
doivent faire preuve de bonne volonte, surmonter leurs 
differends par le dialogue politique sans exclusive et, 
sur la base de FAccord politique libyen, trouver une 
solution qui reponde aux preoccupations de toutes les 
parties afin de retablir l’autorite nationale et de garantir 
la reconciliation nationale, la paix, la stability et le deve- 
loppement du pays. 

Deuxiemement, il convient de deployer tous les 
efforts possibles pour garantir la securite en Libye et 
creer des conditions propices a un dialogue politique 
sans exclusive et durable. La Chine appuie les efforts 
que fait la Libye pour sauvegarder sa securite et sa 
stability nationales, et espere que les parties libyennes 
renforceront leur dialogue, mettront de cote leurs diffe¬ 
rends, et continueront de cooperer dans des domaines 
d’interet commun pour le peuple libyen, tels que la lutte 
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contre le terrorisme et l’acceleration du developpe- 
ment economique. 

Troisiemement, l’ONU doit demeurer la princi¬ 
pal voie de mediation. Recemment, la Mission d’appui 
des Nations Unies en Libye (MANUL), dirigee par 
M. Salame, a travaille sur le Plan d’action des Nations 
Unies visant a promouvoir le processus politique en 
Libye. La MANUL a beaucoup collabore avec les 
parties libyennes, a facility le dialogue entre la Chambre 
des deputes et le Haut Conseil d’Etat, et a precede a une 
veritable etude des questions clefs, telles que les amen- 
dements a apporter a l’Accord politique libyen. 

La Chine appuie le travail constant de M. Salame 
et apprecie les efforts deployes par les Etats voisins, la 
Ligue des Etats arabes et l’Union africaine pour facili- 
ter le dialogue entre les Libyens. Nous esperons que les 
parties concernees continueront de plaider en faveur de 
la paix et de promouvoir le dialogue, et nous exhortons 
toutes les parties a faire preuve de souplesse et a parti- 
ciper activement au processus de reconciliation natio¬ 
nal. La Chine est prete a travailler constamment avec 
la communaute internationale et a apporter sa propre 
contribution au retablissement rapide de la securite, de 
la stability et de la prosperity en Libye. 

M. Umarov (Kazakhstan) (parle en anglais ): Tout 
d’abord, Monsieur le President, ma delegation se felicite 
et prend bonne note de votre presidence de la seance 
d’aujourd’hui, et salue la participation du Ministre des 
affaires etrangeres de la Libye, M. Mohamed Siala. Nous 
remercions le Representant special du Secretaire general 
pour la Libye, M. Ghassan Salame, ainsi que l’Ambassa- 
deur Olof Skoog, de leur travail devoue et des dernieres 
informations detaillees qu’ils nous ont communiquees. 

Le Kazakhstan se felicite de l’adoption du 
nouveau Plan d’action des Nations Unies visant a 
resoudre la crise qui se prolonge en Libye, qui a ete 
presente en septembre en marge de la reunion de haut 
niveau de l’Assemblee generale a sa soixante-douzieme 
session. Nous appuyons pleinement les efforts de media¬ 
tion de la communaute internationale, y compris ceux 
des pays voisins et du Quatuor pour le Moyen-Orient, 
visant a promouvoir la reconciliation politique en Libye. 
Ces mesures d’aide exterieure doivent etre coordonnees 
globalement et strategiquement pour regler la situa¬ 
tion en Libye sous les auspices de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons vivement 
des efforts resolus consentis par le Representant special, 


M. Salame, pour rechercher un reglement politique. Les 
series de pourparlers envisagees par la Mission d’appui 
des Nations Unies en Libye et le Comite de redaction 
conjoint sont essentielles, et nous exhortons des lors 
les forces politiques libyennes a cooperer de maniere 
constructive avec le Representant special, M. Salame. 

La reconstruction apres le conflit, lorsque la 
crise en Libye aura ete reglee par des moyens politiques 
et diplomatiques et par un dialogue inter-libyen sans 
exclusive, sera l’etape la plus critique. En ce sens, nous 
voyons d’un bon ceil les mesures prises par le Repre¬ 
sentant special pour assurer le retour de la Mission des 
Nations Unies en Libye. Cela permettra de mobiliser 
davantage la participation et la cooperation actives sur 
le terrain, avec divers acteurs de la societe libyenne. 

Une fois encore, nous soulignons que la solu¬ 
tion au conflit doit etre principalement et exclusive- 
ment pacifique; un accord politique est la seule option 
viable pour la reconciliation. Dans le meme temps, 
les initiatives de processus et de solutions politiques, 
ainsi que leur appropriation, doivent venir des Libyens 
eux-memes, qui doivent decider de leur propre avenir. 
Mais ce processus politique n’aura lieu que s’il existe 
des mesures visant a ameliorer les conditions socioe- 
conomiques qui auront des repercussions positives sur 
le processus politique et la stability dans le pays. Ces 
mesures doivent s’accompagner d’initiatives visant a 
reunir toutes les parties libyennes sous l’autorite des¬ 
titutions de pouvoir legitimes et efficaces. Leur absence 
creerait un vide et un terreau fertile pour les activites 
des extremistes et des groupes terroristes. 

Nous sommes extremement preoccupes par le 
niveau eleve d’impunite et par les violations genera- 
lisees des droits de l’homme et du droit internatio¬ 
nal humanitaire commises par les differentes parties 
au conflit. Comme nous l’avons entendu la semaine 
derniere de la Procureure de la Cour penale internatio¬ 
nale (voir S/PV. 8091), la situation en matiere de security 
demeure tres preoccupante en Libye et fait peser une 
menace sur la paix et la securite internationales. 

Nous sommes egalement inquiets de la situation 
epouvantable des migrants. Nous partageons les preoc¬ 
cupations du Representant special sur la prevalence de 
la migration irreguliere et sur les recettes qu’elle genere 
pour les reseaux de passeurs. Ces activites se sont reve- 
lees etre une menace directe a la stability dans plusieurs 
regions de Libye. Des centaines de milliers de migrants 
et de refugies sont souvent victimes de violences et sont 
detenus dans des conditions inhumaines. II est clair que 
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nous devons mettre un terme a ces pratiques en arre- 
tant les passeurs et en adoptant une politique migra- 
toire concertee. Lors du debat de demain, nous allons 
examiner les causes profondes des flux migratoires 
qui nuisent a la situation en matiere de securite dans 
la Mediterranee. 

Nous pensons qu’un reglement rapide de la situa¬ 
tion en Libye fera baisser le taux des flux migratoires 
dans le pays. II est particulierement important de fournir 
une aide humanitaire a la population qui en a desespe- 
rement besoin et dont les graves souffrances ne doivent 
pas etre negligees dans notre quete d’un dialogue entre 
les differentes forces politiques dans le pays. Dans le 
meme ordre d’idees, il convient de souligner la necessity 
de garantir le respect des droits de l’homme et de preve- 
nir les tentatives d’exploitation illegale des migrants. 
Par consequent, nous nous felicitons de la volonte du 
Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refu- 
gies d’etendre ses activites en Libye afin de garantir la 
protection des droits des refugies. 

M me Sison (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Monsieur le President, votre presence et celle 
du Ministre des affaires etrangeres et de la coopera¬ 
tion internationale de la Libye, M. Mohamed Siala, 
demontrent l’importance de cet expose. Nous remer- 
cions aussi le Representant special. Salame et l’Ambas- 
sadeur Skoog de leurs exposes. 

Comme beaucoup d’autres autour de cette table, 
les Etats-Unis appuient pleinement les nombreux 
efforts que deploie le Representant special Salame. 
Les Etats-Unis se felicitent de tout ce qu’il entreprend 
pour relancer le processus politique en Libye et aider 
les Libyens a parvenir a la reconciliation politique. II 
est manifeste, au vu de la seance d’aujourd’hui, qu’il a 
tout l’appui du Conseil de securite. C’est pour la Libye 
une reelle occasion de tourner la page d’un conflit qui 
dure depuis des annees. Les dirigeants libyens peuvent 
mettre le pays sur la voie d’une plus grande stability et 
d’une plus grande prosperity economique en s’engageant 
a fond dans le processus politique mene sous l’egide de 
l’ONU. Le moment est venu pour tous les acteurs poli¬ 
tiques de faire montre de leadership et de prendre des 
mesures decisives en vue de la paix. 

Nous, en tant que membres du Conseil, devons 
user de toute notre influence collective pour aider les 
Libyens a rester engages dans cette voie. Bien entendu, 
le chemin qui mene a la paix est souvent sinueux, et 
tout processus de mediation se heurtera a des obstacles. 
Nous sommes convaincus que ces obstacles peuvent etre 


surmontes grace a l’appui unifie de la communaute inter¬ 
nationale au Representant special Salame, et au proces¬ 
sus politique facilite par les Nations Unies. II nous faut 
parler d’une meme voix et insister sur le role central des 
Nations Unies. Nous esperons que la cooperation etroite 
avec le Representant special Salame, se poursuivra alors 
qu’il continue de mettre en oeuvre le Plan d’action que le 
Conseil a approuve a l’unanimite. 

Nous saluons aussi le leadership dont fait preuve 
le Premier Ministre Faiez Ferraj et le Gouvernement 
d’entente nationale s’agissant de promouvoir la reconci¬ 
liation nationale en Libye. Comme l’indique a juste titre 
le Plan d’action des Nations Unies, l’objectif ultime doit 
etre d’aider les Libyens a preparer des elections, dont 
les resultats seront acceptees par le plus grand nombre. 
Les elections ne pourront avoir lieu que lorsque les 
bases politiques seront en place et que les conditions 
de securite le permettront. Le dialogue politique est le 
seul moyen d’aller de l’avant en Libye. Toute tentative 
d’imposer une solution militaire ne fera que destabiliser 
davantage la Libye, fera le jeu de l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant et d’autres groupes terroristes en Libye, 
et sapera les efforts visant a remedier au probleme de 
la migration. 

Les Libyens, qui souffrent depuis trop longtemps, 
ont clairement fait comprendre qu’ils n’en peuvent plus 
de l’insecurite et des fauteurs de troubles qui sapent les 
transitions politiques. Les fauteurs de troubles en Libye 
ne doivent plus bloquer ou retarder la reconciliation. 
Cela inclut toute tentative de saper l’integrite du Gouver¬ 
nement libyen et des institutions economiques clefs de 
la Libye. Certaines parties affirment que l’Accord poli¬ 
tique libyen viendra a expiration le 17 decembre, date du 
deuxieme anniversaire de sa signature. La communaute 
internationale doit rejeter systematiquement ces affir¬ 
mations, qui ne profitent a personne sinon aux fauteurs 
de troubles qui croient qu’en trainant les pieds et en 
remettant le compteur a zero, ils pourront court-circui- 
ter le processus politique facilite par les Nations Unies. 
L’Accord politique libyen reste le seul cadre valide 
tout au long de la periode de transition en Libye. Nous 
voulons tous un reglement politique rapide du conflit, 
et imposer de fausses dates butoir sera contreproductif. 

Le Representant special Salame a presente le Plan 
d’action des Nations Unies en septembre. Nous devons 
veiller a ce qu’il dispose du temps et de l’appui dont il 
a besoin pour le mettre en oeuvre. Tout vide politique 
ou securitaire ne fera que saper le processus de recon¬ 
ciliation et destabiliser encore davantage la Libye. Les 


16/22 


17-38587 



16/11/2017 


La situation en Libye 


S/PV.8104 


Etats-Unis jugent particulierement preoccupantes les 
recentes frappes aeriennes sur Derna, une ville qui a 
desesperement besoin d’un acces humanitaire imme- 
diat et sans entraves. Nous nous associons aussi au 
Gouvernement d’entente nationale pour condamner 
le charnier decouvert a Abiyar, dans lequel se trou- 
vaient 36 personnes tuees d’une balle dans la tete. Les 
responsables de violations du droit international huma¬ 
nitaire et du droit international des droits de l’homme, 
ainsi que d’atteintes a ces droits, doivent etre amenes a 
en repondre. Les Etats-Unis sont aussi preoccupes par 
la situation au plan de la securite qui reste tendue dans 
l’ouest de la Libye, notamment a Zaouia et a Warche- 
fana. Toute activite militaire destabilisatrice risque de 
se transformer rapidement en violent conflit civil arme. 

Enfin, pour en venir aux sanctions, nous voulons 
mettre l’accent sur le probleme de l’exportation illegale 
de petrole brut et de produits petroliers de Libye. Le 
Conseil a maintes fois condamne ces transactions illi- 
cites, a la demande du Gouvernement d’entente natio¬ 
nale. Au debut de l’annee, le Conseil a inscrit sur sa 
liste deux navires, le Capricorn et le Lynn S, pour leur 
implication dans la contrebande de petrole. Ces navires 
font toujours l’objet de sanctions. C’est pourquoi nous 
rappelons aux Etats Membres, en particulier ceux de la 
Mediterranee et du Moyen-Orient, qu’ils ne doivent pas 
permettre a ces navires de mouiller dans leurs ports. 
Nous reiterons aussi que les Etats du pavilion de ces 
navires doivent remplir leur obligation instruire ces 
navires de l’interdiction d’embarquer, transporter ou 
decharger leurs cargaisons. 

Pour ce qui est des perspectives d’avenir, les 
Etats-Unis sont d’avis que les Libyens ont maintenant 
une bonne occasion de s’acheminer reellement vers 
la reconciliation nationale. Le Representant special 
Salame, et la communaute internationale adherent a 
ce meme objectif. Le moment est venu maintenant 
pour les dirigeants libyens de cooperer de bonne foi 
avec le Representant special. Les Etats-Unis s’attache- 
ront a mobiliser la communaute internationale contre 
quiconque voudrait perturber le processus facilite par 
les Nations Unies, mais nous esperons que les Libyens 
pourront mettre de cote leurs divergences dans l’inte- 
ret de l’avenir de leur pays. II est grand temps que les 
Libyens remettent sur pied leurs institutions et recons- 
truisent leur economic. Les Etats-Unis exhortent tous 
les Libyens, qu’ils soient de l’est, de l’ouest ou du sud, a 
s’unir et a oeuvrer ensemble a la securite et a la prospe¬ 
rity de la Libye. 


M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais ) : Je 
remercie de sa presence le Ministre des affaires etrangeres 
et de la cooperation internationale de la Libye, M. Siala. Je 
voudrais remercier le Representant special du Secretaire 
general Salame, de son important expose d’aujourd’hui et 
pour tous les efforts qu’il deploie pour retablir la paix en 
Libye. Je remercie tout particulierement l’Ambassadeur 
Skoog de sa presidence efficace du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1970 (2011) concernant la 
Libye. Nous attendons avec interet d’entendre l’impor- 
tante declaration que fera le Ministre Siala. 

Je voudrais souligner les points suivants. 

Premierement, l’Ukraine continue de croire qu’il 
n’y a pas de solution militaire au conflit en Libye et 
que ce dernier ne peut etre regie que par la voie d’un 
dialogue veritable, auquel doivent participer toutes les 
parties prenantes de bonne foi et sans conditions prea¬ 
mbles. A cet egard, nous saluons les consultations enga- 
gees dernierement par le Representant special Salame 
avec les parties pour promouvoir la mise en oeuvre du 
Plan d’action des Nations Unies en vue de la reprise 
d’un processus politique sans exclusive pris en main par 
les Libyens, que le Conseil a approuve dans la decla¬ 
ration de son president S/PRST/2017/19 du 10 octobre. 
En particulier, je voudrais mentionner les nombreuses 
rencontres d’un comite de redaction conjoint a Tunis et 
d’autres dans la region en vue de discuter des amende- 
ments a apporter a l’Accord politique libyen, qui, a notre 
avis, reste le seul cadre viable pour mettre un terme a 
la crise actuelle. A cet egard, nous demandons a toutes 
les parties impliquees de poursuivre ces consultations 
jusqu’a ce qu’un reglement soit trouve a toutes les ques¬ 
tions en suspens. Toutes les tentatives visant a saper ces 
objectifs de la periode de transition en Libye sont inac- 
ceptables et doivent etre condamnees. 

Deuxiemement ma delegation est extremement 
preoccupee par la poursuite de l’insecurite en Libye. Les 
parties belligerantes doivent d’abstenir de toutes actions 
susceptibles d’aggraver encore davantage la situation au 
plan de la securite et perturber l’unification de l’armee 
libyenne et des forces nationales de securite sous l’auto- 
rite d’un Gouvernement civil unifie. L’Ukraine prend 
aussi tres au serieux la menace terroriste en Libye, qui 
n’a pas seulement une dimension interne, mais aussi 
un impact regional plus large. A cet egard, l’Ukraine 
appuie les efforts du Gouvernement d’entente nationale 
pour contrer les menaces terroristes et defaire l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et d’autres groupes 
extremistes en Libye. 
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L’attentat perpetre par Daech le 4 octobre contre 
un tribunal a Misrata et la mise en place par cette orga¬ 
nisation de points de controle supplemental s pres de 
Syrte sont des signes montrant clairement que la frag¬ 
mentation persistante de la societe libyenne, conjuguee 
au conflit interne et aux affrontements armes, represente 
le plus obstacle a une offensive ciblee, coherente et inin- 
terrompue contre l’EIIL dans ce pays. C’est pourquoi 
il est plus necessaire que jamais que la communaute 
internationale continue d’appuyer faction que mene le 
Gouvernement d’entente nationale pour unir le pays et 
y retablir l’ordre. 

Troisiemement, nous ne sommes pas moins preoc- 
cupes par la deterioration de la situation en matiere de 
droits de l’homme en Libye. De nombreuses informa¬ 
tions appellent notre attention sur la persistance des 
atteintes aux droits de l’homme et des violations de ces 
droits, comme les assassinats extrajudiciaires, les enle¬ 
vements, les disparitions forcees et la torture. La recente 
decouverte de cadavres de personnes ayant ete tuees par 
balle et torturees est extremement troublante. Les autres 
faits qui preoccupent l’Ukraine, ce sont les abus commis 
contre les migrants et les refugies dans les centres offi- 
ciels et officieux en Libye. A notre avis, la communaute 
internationale doit mettre en place une strategic globale 
pour mieux proteger ces groupes vulnerables. Je suis sur 
que notre debat de demain contribuera a cet effort. 

Enfin, je voudrais reiterer l’appui de l’Ukraine 
a faction menee par le Representant special Salame, 
et feliciter tous les hommes et toutes les femmes de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye, qui conti- 
nuent de s’acquitter de leurs taches dans des conditions 
extremement difficiles et dangereuses. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol ) : 
Nous vous remercions Monsieur le President, de votre 
presence parmi nous aujourd’hui et d’avoir dirige nos 
travaux. Nous saluons egalement la presence du Ministre 
des affaires etrangeres et de la cooperation internatio¬ 
nale de la Libye, M. Mohamed Siala. Nous voudrions 
en outre remercier le Representant special du Secretaire 
general pour la Libye et Chef de la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye (MANUL), M. Ghassan Salame, 
et le Representant permanent de la Suede, l’Ambassa- 
deur Olof Skoog, en sa qualite de President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye, de leurs exposes detailles. 

La stabilisation de la Libye et le reglement du 
conflit de longue date en Libye re stent une priorite pour 
le Conseil de securite. L’Uruguay appelle toutes les 


parties au conflit libyen au calme et a la moderation, 
et reaffirme que la seule solution au conflit en Libye 
passe par la voie politique et la negociation entre les 
parties. La sortie de crise sera le fruit d’efforts de tous 
les Libyens et le resultat de negociations sans exclu¬ 
sives debouchant sur un processus politique, en vue de 
la tenue d’elections et pour mettre le pays a l’abri des 
debordements autoritaires. 

A cet egard, nous appuyons le Plan d’action des 
Nations Unies en vue de la reprise d’un processus poli¬ 
tique sans exclusive pris en main par les Libyens sous 
la direction et sous l’egide de l’ONU, qui a ete presente 
par le Secretaire general Antonio Guterres et son Repre¬ 
sentant special. Le Conseil de securite doit continuer 
d’apporter son appui au Premier Ministre Serraj et au 
Conseil de la presidence du Gouvernement d’entente en 
vue de l’application de l’Accord politique libyen. 

L’Uruguay a toujours ete favorable a toute initia¬ 
tive unilateral, regionale ou multilateral proposant 
des solutions en vue du reglement de ce conflit ou de 
tout autre conflit. A cet egard, nous nous felicitons de 
ce que la reunion convoquee par la France en juillet 
ait abouti a un accord sur une cessation des hostilites 
et la tenue d’elections en 2018. Nous esperons que les 
accords conclus a cette occasion seront mis en oeuvre. 
Nous prenons note avec satisfaction des reunions tenues 
a la demande du Representant special par le comite de 
redaction conjoint, compose des membres de la Chambre 
des representants et du Flaut Conseil d’Etat. Ce sont 
autant de mesures importantes permettant de renforcer 
la confiance et de faire des progres vers la reconciliation 
nationale, qui doivent etre suivies d’actions concretes 
sur le terrain. 

Nous encourageons M. Salame a travailler en 
etroite coordination avec les autorites libyennes pour 
parvenir a un accord sur les amendements qu’il convient 
d’apporter a l’Accord politique libyen, pour en faire 
un cadre permettant de retablir la paix et l’unite dans 
le pays, d’etendre le controle du Gouvernement libyen 
legitime sur l’ensemble du territoire national et de s’at- 
taquer sans plus tarder aux multiples defis auxquels le 
pays est confronts. Ce n’est qu’ainsi que le Conseil de la 
presidence du Gouvernement d’entente nationale pourra 
etendre son autorite, enrayer la nouvelle vague de 
violence et preserver sa legitimite, en assurant la secu¬ 
rite et les services essentiels a la population libyenne. 

Pour ce faire, il faudra notamment lutter contre le 
terrorisme, qui a encore plusieurs foyers en Libye, reme- 
dier a la tres grave crise humanitaire et cooperer avec les 
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autorites europeennes pour lutter contre la traite d’etres 
humains et le trafic d’armes. La violence qui persiste 
dans plusieurs regions de la Libye, notamment a Derna, 
qui fait l’objet d’un siege et de bombardements qui ont 
coute la vie a des dizaines de civils, ne peut conduire 
qu’a une escalade du conflit et saper les efforts deployes 
pour donner un nouvel elan a l’Accord politique libyen. 

Le chaos qui regne en Libye ces dernieres annees 
a facilite les activites des groupes extremistes et des 
milices armees, qui profitent du vide institutionnel et 
en matiere de securite pour mener des activites crimi- 
nelles et terroristes qui ont une incidence negative non 
seulement sur la Libye, mais aussi sur les pays voisins 
au sein de la region et au-dela. Du point de vue geopo- 
litique, la pacification et la stability de la Libye revetent 
une importance capitale pour le Maghreb et les autres 
regions du continent. 

La situation desesperee des migrants qui utilisent 
la Libye comme pays de transit pour atteindre l’Europe 
demeure une source de preoccupation. Des centaines 
de milliers de migrants de l’Afrique subsaharienne, 
qui se trouvent actuellement en Libye en attendant de 
pouvoir traverser la Mediterranee, sont victimes de 
mauvais traitements et de violations tres graves de leurs 
droits fondamentaux. Tout recemment, les medias ont a 
nouveau evoque la question de la traite des esclaves en 
Libye. C’est une aberration qui doit etre condamnee par 
tout le monde a l’unanimite. Nous reiterons qu’en envi- 
sageant des solutions a ce probleme, il faut donner la 
priorite aux droits de l’homme des migrants et des refu- 
gies et eviter de les considerer comme des criminels. 
Seule la stabilisation politique et institutionnelle de la 
Libye permettra de reduire veritablement ce phenomene. 

Enfin, nous reiterons notre appui au Represen- 
tant special du Secretaire general et au role que joue la 
MANUL, et nous les encourageons a poursuivre leurs 
efforts en collaboration avec le Premier Ministre Serraj, 
le Conseil de la presidence du Gouvernement d’entente 
nationale et d’autres parties en Libye en vue de se mettre 
d’accord sur un cadre adapte a la realite actuelle du 
pays, qui permettrait de relancer le processus politique 
et de reduire la violence. Le nouvel accord politique 
libyen, ainsi que le Plan d’action propose par l’ONU, 
doivent etre au cceur des solutions aux problemes graves 
et urgents auxquels la Libye fait face, notamment la 
lutte contre le terrorisme et les graves crises sur le plan 
humanitaire, economique et de la securite qui touchent 
des millions de personnes. 


M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais ) : C’est 
un plaisir de vous voir, Monsieur le President, presi- 
der cette seance du Conseil de securite. Cela atteste de 
l’importance que vous accordez a la situation en Libye. 
Je voudrais egalement saisir cette occasion pour vous 
remercier de la fa?on tres humaine dont votre pays 
gere la question des migrants. Nous vous en sommes 
tres reconnaissants. 

Nous saluons egalement la presence du Ministre 
des affaires etrangeres et de la cooperation internatio- 
nale de la Libye parmi nous aujourd’hui. Nous remer- 
cions le Representant special du Secretaire general, 
M. Salame, de son expose et de ses efforts diplomatiques 
dans cette quete continue de la paix et de la stability en 
Libye. Son analyse et les informations a jour qu’il nous a 
communiquees sont de la plus haute qualite. Nous avons 
beaucoup appris de son analyse exhaustive et objective. 

Comme la France l’a dit, le moment est venu 
pour le Conseil de s’exprimer d’une seule voix en ce 
qui concerne la Libye. Comme nous le savons, cela vaut 
egalement pour d’autres situations. Nous voudrions 
egalement remercier l’Ambassadeur Skoog de son 
expose et des efforts qu’il deploie a la tete du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye. Nous savons que quelles que soient 
les taches qui lui sont confiees, l’Ambassadeur Skoog 
s’en acquitte avec un grand sens de responsabilites. 
Compte tenu du nombre tres eleve de violations des 
droits de l’homme, on attend beaucoup du Comite qu’il 
preside. Nous sommes confiants que grace a lui, Faction 
du Comite sera des plus efficaces. 

La deterioration de la situation politique, huma¬ 
nitaire et en matiere de securite en Libye, notamment 
les attaques recentes visant des civils et des institu¬ 
tions civiles, demeurent une source de vive preoccupa¬ 
tion. Nous voudrions saisir cette occasion pour expri¬ 
mer notre solidarity et notre sympathie au peuple et au 
Gouvernement libyens. Nous reiterons notre conviction, 
a savoir que le reglement durable de la crise multidi- 
mensionnelle en Libye, y compris la question des migra¬ 
tions illegales et des refugies et la presence des groupes 
armes illegaux, passe par une solution politique globale, 
sous l’egide de l’ONU. 

A cet egard, le Plan d’action des Nations Unies, 
avec ses differentes etapes, offre une nouvelle occasion 
de sortir de l’impasse politique actuelle et de satisfaire 
aux exigences legitimes de tous les Libyens. Nous appre- 
cions l’engagement constant du Representant special 
aupres de tous les Libyens sur la base du plan d’action, 
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a travers des efforts qui consistent notamment a reunir 
les principaux acteurs politiques, dans le but de modi¬ 
fier l’Accord politique libyen, qui demeure le seul cadre 
viable pour resoudre la crise libyenne. 

Nous nous felicitons en particulier des progres 
accomplis a Tunis lors de la reunion des parties prenantes 
libyennes tenue sous les auspices de la Mission d’appui 
des Nations Unies en Libye. Nous estimons que ce 
processus est absolument essentiel pour sortir de 
l’impasse politique actuelle et ouvrir la voie a la paix 
durable, a la stability et la reconciliation en Libye par 
Tintermediaire d’un dialogue sans exclusive. Toutefois, 
nous comprenons la difficulty d’aplanir les divergences 
et, partant, la necessity d’une mobilisation veritable et 
constructive de l’ensemble des Libyens, de toute urgence 
et dans le cadre d’une vision nationale, afin de parvenir 
a une entente commune et de faire avancer le processus. 

A l’evidence, il y a deux points, entre autres, 
qui resteront critiques. Comme le Representant special 
Salame l’a souligne, il faut eviter de creer un vide, d’ou le 
besoin de veiller au respect de l’Accord politique libyen. 
L’autre point tient a ce qu’il faut faire en sorte que les 
Libyens s’approprient vraiment le processus. Bien sur, 
il n’existe pas de solution militaire au probleme libyen. 

La communaute internationale, en particulier par 
Tintermediaire du Conseil, devrait envoyer un message 
fort et unifie pour exhorter toutes les parties a cesser 
les violences et a s’engager dans un dialogue politique 
inclusif et soutenu. Le role des pays voisins de la Libye 
dans la quete de la paix, de la security et de la reconci¬ 
liation est en effet crucial dans le cadre d’un processus 
dirige par les Libyens. L’Union africaine a egalement 
un role important a jouer dans le processus. Cela dit, 
en derniere analyse, la solution de la crise en Libye est 
d’abord entre les mains des Libyens eux-memes, et le 
role de la communaute internationale consiste a soute- 
nir efficacement leurs efforts. Nous esperons par conse¬ 
quent que tous les Libyens participeront de maniere 
constructive au processus politique inclusif, tel que 
prevu dans le plan d’action, et feront preuve d’un esprit 
de compromis aux fins d’obtenir des resultats concrets 
qui soient de nature a faciliter la mise en oeuvre inte¬ 
grate du plan. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation internationale de la Libye. 

M. Siala (Libye) {parle en arabe) : Tout d’abord, 
c’est un grand plaisir pour moi de vous feliciter, Monsieur 


le President, mon cher ami Angelino Alfano, Ministre 
des affaires etrangeres et de la cooperation internatio¬ 
nale de la Republique italienne, pour votre accession a 
la presidence du Conseil de security pour ce mois. Je 
tiens aussi a remercier M. Ghassan Salame, Represen- 
tant special du Secretaire general pour la Libye, de son 
excellent expose. Mes remerciements vont egalement a 
M. Skoog, Representant permanent de la Suede, pour sa 
presentation, dans laquelle il a aborde les faits nouveaux 
les plus recents quant aux sanctions imposees a la Libye, 
en sa qualite de President du Comite du Conseil de 
security cree par la resolution 1970 (2011) concernant 
la Libye. 

Je veux reaffirmer que le Gouvernement d’en- 
tente nationale est desireux d’appuyer tous les efforts 
deployes par les Nations Unies pour aider les parties 
libyennes a s’accorder pleinement sur les divers points 
litigieux afin de mettre un terme a la crise en Libye, 
d’arreter le bain de sang et d’alleger la souffrance de la 
population libyenne. 

Comme le Conseil le sait, la souffrance de la 
population libyenne s’accroit jour apres jour dans 
plusieurs domaines en raison des conditions de secu¬ 
rity qui se degradent et des divisions politiques qui 
subsistent dans le pays. Malgre les tentatives sinceres 
de certaines parties nationales pour regler la situation et 
sortir de l’impasse actuelle, les interets politiques diver- 
gents des differents acteurs entretiennent l’instabilite et 
empechent le Gouvernement d’entente nationale de s’ac- 
quitter de ses responsabilites, en particulier celles qui 
ont trait a la fourniture de services de base aux citoyens. 
A cet egard, nous esperons que les initiatives interna- 
tionales et regionales se poursuivront jusqu’a ce qu’un 
consensus politique soit trouve entre toutes les parties 
libyennes de maniere a restaurer la paix et la stability 
dans le pays. 

Il serait negligent de ma part de ne pas adresser des 
louanges sinceres a M. Salame pour ses efforts concer- 
tes dans l’organisation recente des pourparlers de paix 
tenus en Tunisie, pays frere, ou il a reuni des membres 
de la Chambre des representants et du Haut Conseil 
d’Etat en vue de parvenir a un accord sur un texte de 
consensus et de modifier l’Accord de paix libyen, signe 
le 15 decembre 2015. A cet egard, nous esperons que 
les efforts du Representant special continueront d’affai- 
blir les divisions et permettront de rassembler tous les 
Libyens, et que des solutions rapides seront elaborees 
afin de surmonter les obstacles actuels a la lumiere 
du statu quo qui a cours, de reconcilier les vues de la 
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Chambre des representants et du Haut Conseil d’Etat, 
et d’organiser et de tenir des elections et le referendum 
sur la Constitution des que possible l’an prochain. Pour 
notre part, nous avons deja pris un certain nombre de 
mesures visant a appuyer la Haute Commission electo- 
rale nationale pour que des elections aient lieu dans un 
proche avenir. 

En depit des grandes difficultes rencontrees en 
Libye, le Gouvernement d’entente nationale n’epargne 
aucun effort pour traiter toutes ces questions de maniere 
impartiale et transparente en veillant a la participation 
de tous les acteurs libyens, politiques comme militaires, 
afin de surmonter les divergences de vues et d’unir la 
Libye sur la base de ses interets nationaux. Telle est la 
tache nationale pour laquelle le Gouvernement d’entente 
nationale a ete constitue - obtenir la reconciliation, 
etablir des institutions publiques civiles et democra- 
tiques et fournir des services au peuple libyen, qui est 
epuise par le conflit et les divisions politiques. Nous 
insistons sur le fait qu’il n’y a pas de solution militaire 
a la crise en Libye. II faut unir les institutions militaires 
et de securite pour les rassembler sous l’autorite du 
pouvoir executif civil. 

De ce point de vue, nous accueillons avec satis¬ 
faction les recents pourparlers du Caire, organises par 
l’Egypte, qui ont abouti a une reunion entre les diri- 
geants militaires du Gouvernement d’entente nationale 
et leurs homologues de la partie orientale du pays. Nous 
esperons que cela debouchera sur une proposition effec¬ 
tive tendant a mettre de la distance entre les institutions 
militaires et le conflit politique, de sorte que nous puis- 
sions nous concentrer sur la lutte contre le terrorisme et 
la protection de l’Etat. 

Le Gouvernement d’entente nationale condamne 
les incidents recents qui ont vu certains de ses represen¬ 
tants pris pour cibles, de meme que les decisions prises il 
y a peu par des organes paralleles, telles que l’arrestation 
et la mise au secret de maires de telle ou telle province 
et de membres d’autres organes qui sont en contact avec 
lui, ou encore remission d’un mandat d’arret contre le 
maire de Tobrouk. Nous condamnons fermement les 
agissements de ce genre, qui compromettent nos efforts 
visant a fournir des services a toutes les villes libyennes 
et a proteger les citoyens des retombees du conflit poli¬ 
tique. Ces agissements vont par ailleurs a l’encontre des 
resolutions du Conseil de securite, de la Ligue des Etats 
arabes, de l’Union africaine, de l’Union europeenne 
et de l’Organisation de la cooperation islamique, qui 
appellent a ne plus cooperer avec ces organes paralleles. 


Le Gouvernement d’entente nationale condamne 
egalement les violences entre Libyens et la politique du 
reglement de comptes par la force et de l’arrestation de 
personnes sur la base de leur identite, qui donne lieu 
a des enlevements, des actes de torture, des execu¬ 
tions extrajudiciaires et d’autres actes qui equivalent a 
des crimes de guerre et crimes contre l’humanite. Les 
auteurs doivent etre remis aux autorites legitimes afin 
de repondre de leurs actes. 

Le Gouvernement d’entente nationale condamne 
le recours a la violence contre tout civil non arme et toute 
action destinee a porter atteinte a l’integrite physique de 
civils dans quelque ville libyenne que ce soit. 

Nous rappelons a cet egard le bombardement de 
civils a Wadi Nina le 20 septembre 2017 et les frappes 
aeriennes criminelles qui ont vise la ville de Derna 
le 30 octobre, entrainant la mort de nombreux inno¬ 
cents, pour la plupart des femmes et des enfants. Nous 
condamnons categoriquement ces actes criminels. Nous 
avons contacte le Conseil de securite au moment des 
faits, par l’intermediaire de notre mission permanente 
aupres de l’ONU, et avons fait part de notre condamna- 
tion et de notre rejet de ces actes criminels. Nous avons 
demande au Conseil de nous aider a enqueter sur cet acte 
terroriste, afin de determiner les circonstances qui l’en- 
tourent et d’en identifier les auteurs. Une nouvelle fois, 
nous demandons au Conseil de securite de convoquer 
une seance extraordinaire pour examiner cet incident 
et prendre les mesures idoines. Nous appelons egale¬ 
ment le Conseil de securite et la communaute Interna¬ 
tionale a nous aider a lever le siege impose depuis deux 
ans a Derna et a ouvrir des couloirs humanitaires pour 
permettre aux civils d’avoir acces a l’aide humanitaire. 

En raison de la degradation des conditions de 
securite, mon pays est en proie a de nombreuses diffi¬ 
cultes qui entravent les capacites du peuple libyen, 
notamment la contrebande de petrole et de ses produits 
derives par des bandes criminelles armees impliquees 
dans de nombreuses activites illicites, telles que la traite 
d’etres humains. Recemment, mon gouvernement a 
demande au Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1970 (2011) concernant la Libye de renouveler 
l’inscription de deux navires sur la Liste des sanctions 
pour avoir tente d’exporter illegalement des produits 
derives de petrole libyen. 

A cet egard, nous esperons que les pays du pavil¬ 
ion apporteront leur assistance pour determiner les 
circonstances de cet incident, prevenir de tels actes illi¬ 
cites a l’avenir et restituer les cargaisons clandestines 
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aux autorites libyennes legitimes. Nous signalons 
egalement que lever l’interdiction imposee aux navires 
inscrits sur la Liste meme s’ils ne respectent pas la loi 
ou s’ils ne restituent pas les cargaisons clandestines aux 
autorites libyennes legitimes ne ferait assurement qu’en- 
courager les contrebandiers a poursuivre sur cette voie. 
Nous reaffirmons par ailleurs le droit du pouvoir judi- 
ciaire national libyen d’enqueter, d’inculper et de pour¬ 
suivre en justice les auteurs de ces actes et de deman- 
der reparation aux pays concernes, par la voie de la 
justice internationale. 

En ce qui concerne les avoirs libyens geles - une 
question que nous avons deja soulevee devant le 
Conseil tous les membres sont au courant des preoc¬ 
cupations du Gouvernement d’entente nationale. A l’ori- 
gine, la resolution 1970 (2011) refletait la volonte de la 
communaute internationale de proteger le patrimoine du 
peuple libyen. Elle ne visait pas a punir la Libye mais 
a empecher les avoirs libyens d’etre dilapides durant 
la revolution et la periode de transition qui a suivi la 
chute du precedent regime. Elle etait done censee n’etre 
applicable que durant un laps de temps determine, et ne 
prevoyait pas que la crise libyenne perdurerait plus de 
six ans. Le fait est que le regime du gel des avoirs a 
aujourd’hui un effet negatif sur les interets du peuple 
libyen et des generations futures. 

Je tiens a souligner ici que notre mission perma- 
nente aupres de l’Organisation est entree en commu¬ 
nication avec le Conseil de securite des mars 2016 au 
sujet de l’etat deplorable des avoirs libyens geles du 
fait du regime de sanctions actuel, et qu’elle a reitere 
sa demande en juin 2017, ce dont attestent deux docu¬ 
ments du Conseil de securite publies sous les cotes 
S/2016/275 et S/217/543, en plus de la lettre adressee 


au President du Conseil de securite par le President du 
Conseil de la presidence du Gouvernement d’entente 
nationale, M. Faiez Mustafa Serraj (S/2017/629, annexe). 
L’Etat libyen ne demande pas que le gel des avoirs soit 
leve, mais appelle a trouver une formule adaptee qui 
l’aiderait a gerer son patrimoine et ses investissements, 
quoique geles, afin qu’ils ne subissent pas progressi- 
vement, comme c’est le cas actuellement annee apres 
annee, une erosion importante. Nous invitons done 
une fois de plus le Conseil de securite a examiner cette 
question et a stopper ces pertes aussi rapidement que 
possible, de maniere a preserver les biens et le patri¬ 
moine du peuple libyen. 

Pour terminer, nous rappelons la reunion de 
haut niveau organisee par le Secretaire general le 
20 septembre 2017, lors de laquelle le role vital que 
joue l’ONU dans le reglement de la crise libyenne a ete 
mis en exergue. A cet egard, le Gouvernement d’en¬ 
tente nationale reaffirme son attachement a l’ONU et 
sa volonte de cooperer avec elle, par le truchement du 
Representant special du Secretaire general, M. Ghassan 
Salame, afin de mettre un terme a la division politique et 
a la fragmentation de la Libye, et d’ouvrir de nouvelles 
perspectives qui privilegient la recherche d’une solution 
energique pour que cessent les souffrances endurees par 
le peuple libyen en raison de la deterioration, voire de 
l’absence, des services de base, et des grandes difficul¬ 
ty economiques et financieres. 

Le President (parle en anglais ): J’invite a present 
les membres du Conseil a poursuivre le debat sur la 
question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 12 h 5. 
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